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COLLABORATION SPECIALE ANDRE PICHETTE

BoOin DesjârdinS ©t David Usher, au centre, ont réuni une brochette d’artistes québécois pour 
reprendre la chanson « Give Peace a Chance », composée par John Lennon et Yoko Ono II y a 35 ans. l^e 1" Juin 
1969, le célèbre couple avait lancé cet appel à la paix du Ut de la suite 1742 de l’hôtel Reine Elizabeth, à Montréal. 
La commémoration du « bed-in » sera gravée sur un Cl) simple, dont les profits seront entièrement remis à la 
section canadienne francophone d’Anmlstie Internationale. 'Tous les détails en page H 1.
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Martin prend une partie du blâme 
pour les scandales l’âge A 11 
Les conservateurs promettent plus 
que les libéraux l’agi' A 12

Harper doit faire 
gaffe aux tirs amis
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i^QU’EN PENSEZ-VOUS?
Le Canada devrait-il soutenir 

directement les villes canadiennes ?
ÉCRIVEZ-NOUS À : opinlon@lesoleil.c*)iii

Minute !

T
oronto — « Début de 
panique chez les libé­
raux: Paul Martin est 
appelé en renfort dans 
l’avion de Jean Chrétien 
dès cette semaine ! » 
Vous avez bien lu ! Voilà ce qui s’écri­
vait en l’an 2000, après quatre jours 

seulement de campagne électorale. 
Et, comme aujourd’hui, les fins obser­
vateurs de fouiller dans leur jeune mé­
moire pour retrouver un précédent.

Minute ! La peau de l’ours n’est pas 
encore à vendre...

L’hypothèse la plus farfelue est celle 
d’un balayage conservateur « à la Mul- 

roney », comme en 
1984. C’est vrai 
que l’aul Martin 
fait parfois penser 
à John Turner. Et 
le l’art! libéral de 
Jean Chrétien est 
aussi discrédité 
que celui de lier­
re Elliott Trudeau 
en 1984, en parti­
culier au Québec 
et dans l’ouest 
du pays. Mais les 
analogies s’arrê­
tent là...

Primo : Brian Mulroney a reçu un ap­
pui massif du Québec, ce que n’aura 
sûrement pas Stephen Harper, pas cet­
te fois-ci en tout cas. Même Jean Chré­
tien, tout en raflant la quasi-totalité des 
sièges de l’Ontario, n’aurait pas obtenu 
une majorité de sièges aux Communes 
en 1997 et en 2000 sans sa trentaine de 
députés du Québec. Secundo: l’aul 
Martin n’est pas John Turner tout de

Les vieux démons de 
la droite canadienne 

viennent hanter 
le chef conservateur
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Les vieux démons de la droite cana­
dienne hantent le chef conservateur, 
Stephen Harper. Une semaine après 
avoir été contraint de se porter à la dé­
fense du bilinguisme, il a dû s’engager 
à ne pas restreindre l’accès à l’avorte­
ment, hier.

« Méfiez-vous de vos amis. » En pleine 
ascension dans les sondages, Stephen 
Harper aura amplement l’occasion de 
méditer sur la sagesse du proverbe. 
Hier encore, le chef conservateur a été 
victime d’un « tir ami », pour reprendre 
une expression typiquement militaire. 
Cette fois, c’est son critique en matière 
de santé, Roh Merrifield, qui a mis le feu 
aux poudres en proposant de restrein­
dre le dn)it à l’avortement.

Le chef conservateur est rapidement 
intervenu pour éteindre le début d’in­
cendie. « Un gouvernement conserva­
teur que je dirigerais ne toucherait 
pas à la loi sur l’avortement, pas plus 
qu’il ne tiendrait de référendum sur la 
question», a-t-il précisé. Quelques 
jours plus tôt, il avait dû rabrouer son 
critique en matière de langues officiel­
les, Scott Reid, qui voulait sabrer dans 
le bilinguisme. M. Reid estimait que la 
loi sur les langues officielles pénali­
sait les anglophones... unilingues.

Depuis le début de la campagne, Ste­
phen Harper ne ménage pourtant pas 
ses efforts pour projeter l’image d’un 
gars cool, tolérant, ouvert d’esprit. A 
Brockville, en Ontario, il s’est lancé 
dans une imitation d’Elvis ITesley, de­
vant les journalistes médusés. I)ans 
l’Ouest, il s’est risqué à prédire l’issue 
de la finale de la coupe Stanley : « Les 
Flames en trois ! » a-t-il annoncé, dé­
clenchant un éclat de rire général.

Et que dire de cette blague à propos 
du temps froid qui sévit à Ottawa ? « 11 
fait si froid à Ottawa, ces jours-ci, que 
les libéraux gardent pour une fois les 
mains dans leurs propres poches... »

l’ôur le chef conservateur, il s’agit de 
démentir la réputation de porte-dra- Voir HARPER en A 2 ►

REUTERS
De passage à Markham, en Ontario,
Stephen Harper a eu droit à quelques 

ailes de poulet épicé, hier.

peau de la droite dure, un tantinet red 
neck, qui lui colle à la peau. De faire 
oublier, aussi, qu’il dirigeait l’Alliance 
canadienne, avant sa fusion avec le 
Parti conservateur. Alors seulement, 
prédisent les sondages, il pourra sé­
duire l’électorat modéré qui a fait 
cruellement défaut à ses prédéces­
seurs. Après tout, lors des dernières 
éli»ctions générales, l’Alliance cana­
dienne n'a fait élire que deux députés 
(sur une possibilité de 210!) à l’est du 
Manitoba !

LE SPECTRE DE DAY
.Mais la tâche ne s’annonce pas faci­

le. Avant le début de la campagne, 
M. Harper a dû encaisser un terrible 
camouflet en provenance de l’ancien 
chef du l'art! conservateur, Joe Clark. 
Ce dernier a déclaré publiquement 
qu’il lui préférait le chef libéral, Paul 
Martin ! Il n’en fallait pas plus pour 
que resurgisse le spectre de l’infortu­
né Stockwell Day, dont la campagne

QUÉBEC^ LE MERCREDI 2 JUIN 2004

Bras de fer 
entre Alcoa 
et Québec
Les tarifs d’électricité à 

l’aluminerie de Baie-Comeau 
toujours au centre du litige

.Mit'H Kl, COHUKll.
AK'orhe i I ((i'le,'<oleil .eoni

■ Les négociations pour moderniser raluniinerie de 
Haie-Comeau demeurent laborieuses entre Québec et 
/\lcoa. Le prix de l’énergie est toujours l’élément-cdé de 
ce qui est devenu un bras de fer entre le gouvernement 
et la multinationale.
LE SOLEIL a appris que la firme a fait 
parvenir aux autorités québécoises 
une offre, lundi. Li' problème, soutient 
une source gouvernementale, c’est 
« qu’il n’y a rien, rien, rien de nouveau 
par rapport à ce qu’Alcoa nous a 
transmis » au début de mai.

Selon nos sources, le point sensible 
a trait à l’hydroélwtricité. La compa­
gnie accepte d’attendre cinq ans pour 
prendre livraison des 175 mégawatts 
nécessaires pour faire tourner les 
nouvelles installations.

Mais le désaccord persiste sur le 
prix. Alcoa réclame une formule lui 
assurant une certaine stabilité du prix 
à très long terme. Certains parlent 
d’une période de 40 ans.

«C’est quelque chose de nouveau, 
reconnaît un participant aux tracta­
tions. .Nous sortons ainsi des sen­
tiers battus. Mais la formule existe 
dans d’autres pays » pour permettre

de baliser les fluctuations du tarif in­
dustriel de l’électrieité, s’est fait di­
re LE SOLEIL.

«C’EST LEN(E:UD»
Québec verrait les choses d’un tout 

autre (cil. « L’assurance tarifaire » que 
revendiquerait Alcoa, « c’est le nieud ». 
Four l’État, y donner suite serait ac­
corder une formule plus généreuse 
que ce qui a été consenti |)ar ajipel d’of­
fres à une autre aluminerie, celle de la 
com|)agnie Alouette. Agir autrement 
conduirait à rouvrir les autres enten­
tes tarifai n*s, estime-t-on.

Gouvernement et compagnie ont af­
fiché la plus grande prudence dans 
leurs propos, hier, t(*u8 livrés sous le 
couvert de l’anonymat. L’un et l’autre 
ont pris siEin de ne manifester aucun 
enthousiasme sur le déroulement des

Voir ALCOA en A 2

QUALITÉ DES GARDERIES

Hygiène et sécurité 
laissent à désirer

Le public un peu mieux que le privé
Mylkne Moisan

M Moi sa n@l e.s oleil.co m

Les centres de la petite enfance (CBE) 
coiffent de justesse les gar­
deries privées au test de la 
qualité, tranche une étude 
d’envergure commandét* par 
le gouvernement précédent.
Rien pour bomber le torse 
toutefois, l’hygiène et la sé­
curité y étant déficientes 
pour une majorité de petits 
Québécois.

Président de l’Association des gar­
deries privées, Sylvain I/évesque ne se 
désole pas de la fiche moins reluisan­
te du privé, au contraire. «Ce qu’on

Cette étude 
d’envergure 

avait été 
commandée 
parlePQ

voit, c’est que malgré un sous-finance­
ment de 35 %, malgré qu’on a été écra­
sés sous le gouvernement du Parti 
québécois, la différence est minime.

En fait, je m’étonne que les 
CPE ne fassent pas mieux, 
avec tout l’argent qu’ils ont 
reçu.»

IK'posé hier en Chambre 
par le PQ pendant la pério­
de de questions, le premier 
rajiport de l’enquête Gran­
dir en qualité, réalisée par 
l’Institut de la statistique du 

Québec — au coût de 3 millions $ — 
chiffre la qualité des services sur une

Actualités
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Maximum 12, minimum 7 
Pluie en matinée, averses en après- 

midi. Plutôt nuageux en soirée, géné­
ralement dégagé au cours de la nuit. 
Vents légers. Demain, nuageux avec 
averses. f)étails page S 16

Précipitations (avant hier)
Ce mois-ci : 121,3 mm L'an diTniiTr: 89,0 mm 
Cet été : 121,3 mm Lété dtîmier; 89,0 mm
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Aq^dulte (même ceux qm ont très peur 
de l^au), maîtres-nageurs, cours privés, 
conditionnement physique en pisone, 
Aquaforme, Aqua^ogging. pré-postnatal.

MédiiHe de bronze, 
croix de bronze, aqualeader, moniteur Croix 
Rouge, sauveteur, médaille et croix de bronze 
(combiné), sauveteur plage, requalification SN
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A 2 LE SOLEIL

SAMEDI DANS LE SOLEIL
Vent de dépouillement Si la chaleur arrive.

Fl Le Salon international du design 
d’intérieur de Montréal, qui s'est déroulé 
la semaine dernière, a offert à voir et à 
toucher, aux Québécois avides de 
produits animés « d’une pensée 
originale». Il était vain toutefois d’y 
chercher LA tendance 2004.

iMnus le cahU'r Style

HAliPER
Suite do lu Une

électorale de l’an 2(MH) avait été minée par les déclarations 
intempestives et les bondieuseries de toutes sortes.

Hier, au moment même «lù il se portait à la défense de 
l’avortement, M. Harper s’attelait à la tâche délicate de 
présenter une plate-forme «sécuritaire», directement ins- 
pirée des expériences américaines. 11 y propose notam­
ment la suppression du controversé re^fistre national des 
armes à feu et j’embauche de centaines de policiers sup­
plémentaires. À côté de mesures concernant les crimes 
sexuels, il envisafîe aussi la possibilité de traduire les ado­
lescents devant les tribunaux pour adultes dès l’âfje de 14 
ans, en cas de crime jfrHve.

De l’avis f»é*néral, ce jfenre d’annonce |Miurrait nissurer la 
base de droite de son parti, inquiète de voir son chef multi­
plier les compromis. Mais en attendant, couplée aux j^affes 
des uns et des autres, elle fait les délices de ses adversai­
res. «L’iifîenda ultraconservateur ressort encore. Nous 
nous demandions justement c*ombk(n de temps le loup réus­
sirait à se faire ptisser |K»ur un afjneau », a ricané hier la mi­
nistre libérale de la Santé publique, Carolyn Hennet. h)ur 
sa part, la ministre de la Sécurité publique, .\nnt‘ McLellan, 
a fait remarquer que dans une siciété où même les chiens 
et les chats doivent être enref^istrés, il n’est fjuère étonnant 
que l’on fassi‘ la même chose avec les armes.

LA GUEHHE AMÉRICAINE
Quant au Nouveau l’arti démocratique, il s’en est pris à 

la proposition de M. Harper d’aujfinenter substantielle­
ment le biidffet militaire, l.e Nl’l) a même accusé le chef 
conservateur de vouhar f'onfler les ranfjs de l’armée pour 
permettre au Canada de participer à des opérations sem­
blables à la fjuerre en Irak, aux côtés des États-Unis. « Se­
lon Stephen Harper, pour le Canada, il n’y a pas de plus 
belle jjuerre qu’une fjuerre américaine », accuse un com­
muniqué du parti.

lü'ste que les problèmes de M. Harper présentent un pe­
tit air de déjà vu. On se souvient encore de répo(|ue où un 
député de l’Alliance canadienne avait plon^îé s(»n parti 
dans l’embarras en (pialifiant le héros de la lutte contre 
l’apartheid, l’ex-président sud-africain Nelson Mandela, de 
« communiste » et de « terroriste ».

Kn début de campa)rne, l’or^janisation conservatrice a 
distribué aux journalistes qui suivent M. Harper une 
«trousse de survie» qui incluait notamment des compri- 
mé*s de 'l'ylenol et une l)oule de styntmousse antistress. Es­
pérons qu’il se trouvera une âme charitable pour en faire 
l)énéficier le chef conservateur, en cas de besoin.
(Avec la lYcsst' vamidicntte)

ALCOA

GARDERIES
Suite de la Une

échelle de 0 à 4. Globalement, les Cl’E 
obtiennent une note de 2,!):{, les servi­
ces de fïarde en milieu familial, de 2,75 
et le privé, de 2,(52 pour les jxtujMtnniè- 
res et de 2,5b pour les enfants d’â.(ïe 
préscolaire.

Selon la classification des auteurs, un 
s(X)re inférieur à 2,5 tnuluit une qualité 
insatisfaisjuUe lUors qu’une nette supé*- 
rieure à .‘$,0 est synonyme de bonne ou 
de trî's bonne (pialité. Entn* les deux, la 
(jujilitéest juf,ar passable. C’est là où se 
situe l’ensemble du réseau des service's 
de >»>irdt' du QuélK'e*.

Ia's liU'unes «tbsené't's au chapitre' de 
l’hy^ène e't de la sevurité retienne'nt 
particulière'ment l’attention, le lavajje' 
des mains e't le e'han>»i'me'nt eles e'oue'he's 
IMtsant particulièn'nu'nt problème. À 
l’e'xce'ption de's [xtupetnnière's de's Cl’K 
qui s’e'n tirent un pe'u mieux, les trois 
ehe'rt'heurs ont e'valué, à partir de 120 
éléments, que la qualité de c'e's éléments 
était trè's faible, voire' nuHlicK're'.

IX' plus, au chapitre' de la sevurité, les 
auteurs re'leVent « ta pre'senev, dims les 
servie'e's fre'quentés par la majorité des 
l'nfants, d’un ou de plusk'urs éléments 
|x)uvimt mettre en e'ause leur sécurité », 
par t'xemple « une armoire sur niulet- 
tes sans fre'in, une prise ék'Ctrique non 
e'nniukv à peirteV des enfants, un sae* de 
plastique, une chaise haute sans san- 
j^e'sdesex'urité».

Les auteurs ont pris soin de mettre' 
leurs critiques en conte'xte, précisant 
que ce's lacunes pouvaient être des 
<x)nsex]uence's d’un horaire' tnip charjjé 
e)u de re'ssemrci's insuffisimtes. Dans le 
cas des Cl’E, on precise que l’étude a 
été menée' e'n pleine tH'rieKle de deVeloj)- 
pe'ment, alors que Ix'aue'oup d’énerjrie 
était dépktyée ix»ur fjére'r la croissance' 
très rapide du re'se'iiu.

L’étude montre' éfjaleme'nt du doijît le 
manque flamant, pre'sque partout, 
d’outils pour favorise'r le dévetoppe'- 
ment des enfimts. « En effet, dans la plu­
part des type's de service's, la majorité 
de's enfimts ne disposent pius de maté­
riel tel que des e'assettes de musiques 
du monde, des affiches ou des livres 
illustrimt dherse's re'alités familiide's ou 
eulture'lk's e't des poupée's de's deux 
sewes », est-11 écrit en conclusion du do­
cument de plus de 400 piqjes.

SI personne ne sera surpris d’ap­
prendre que la scolarisation des édu­
catrices est pénéralement pirante 
d’une meilleure qualité, il en va tout 
autrement d'une autre observation, à 
l’effet qu’un diplôme eoUé^al est pvfji' 
de meilleurs services en pouponnière 
qu’un diplôme unh’ersltalrt'.

Rèfîb* (ïénéraie, la planification des 
activités laisse à désirer un peu par­
tout, particulièrt'ment en milieu fami­

lial. où l’étude reproche précisément 
le manque de suivi et d’évaluation des 
activités. Et, si les éducatrices et les 
responsables des services de ^mrde en 
milieu familial (RSG) sont fîénérale- 
ment affables, souriantes et ac­
cueillantes, elles né^lifîent trop sou­
vent. partout sauf dans les |M)up<»nniè- 
res, « le soutien du développement du 
lanjïJifje, de l’expression non verbale 
et de l’émerjîence des habiletés au re- 
^ird du lanpi^i' écrit des enfants ».

IX' plus, « les résultats montrent que 
les enfants et les poupons ne sont pas 
suffisamment ass(K'iés à la résolution 
de conflits interpersonnels et soute­
nus dans ce prcK'cssus ». Sv'lon la clius- 
sification québécoise, les bambins de 
moins de Ib mois sont dans la catégo­
rie poup<*n, ceux âgés entre Ib mois et 
cinq ans, dans celle des enfants d’âgi' 
préscolaire.

POINTS POSITIFS
En marge des nombreuses critiques 

du système, l’étude a pu observer la 
qualité des relations des éducatrices 
aviH' les parents et noté que plusieurs 
méthodes de suivi du développement 
de l’enfant étaient mises en place, sauf 
chez les RSG où cet aspect a été jugé 
largi'ment insatisfaisant.

Les 2b observatrices qui <*nt sillonné 
le (^uélH'V' jK)ur visiter les !MH) établissi'- 
ments ri'tenus pour l’étude (350 gju'di'- 
ries privét's, 350 Cl’E et 200 RSG) ont 
observé égjilement « le caractèri' géné­
ralement atx'ueillant des lieux, l’mx'ueil 
des familles et le climat détendu au dî­
ner favorisés pju" un junénagi'ment adé­
quat, le caractère sain des c(*llations 
servies aux enfants, le n'spt'ct des ri'- 
gles sjuiitairt's l'ntounuit le dîner, la pri­
se en t'ompte des Ix'soins de l’éducatri- 
(X' ou de la RSG ».

La présidente de l’Asscx'iation des 
Cl’K, Hélène l’otvin, a réagi à chaud, 
hier, n’ayant pjis pris connaissance de 
l'étude, qui ne devait être rendue pu­
blique qu'à la fin du mois. Néanmoins, 
elle estime que le constat pas toujours 
reluisant des chercheurs «va permet­
tre de raffiner les pratiques, de nous 
donner des outils pour apporter les 
changi'ments nétx'ssaires».

IXi (X)té des RSG, la pix'skleiite de l’/Vs- 
sociation des éducatrices en milieu fa­
milial, Rentx' Harristm. estime que 
l’étude a été réalisée' prématurément, 
alors que les différents acteurs du ré­
seau n'avaient pas encore eu le temps 
de se familiariser avtx* le nouveau pro­
gramme éducatif. «C’est comme faire' 
pjisser un e'xamen sans s’assure'r que 
le's gens ont eu la k'çon », déplorait-elle 
hier en e'ntrt'vue téléphonique. Somme 
toute, elle estime que « le milie'u familial 
s’en tire' très bien » e't pix>me't qu’e'lle 
adre'ssera ses re'commandations au 
g»)uvememe'nt dès que la ve'rsion finale 
du rapport se'ra re'nduc publique.
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Le mois de mai n’a pas été très beau, mais 
l’été ne saurait tarder à s’installer. Pour ne 
pas vous heurter à une pénurie de 
systèmes de climatisation comme certains 
l’ont vécu ces dernières années, c’est le 
temps d'y voir. Les différents climatiseurs, 
les pnx, et un regard de ce que le marché 
offre.
[)atus le cahier Habitat

Suite de la Une

pourparlers. Ils ont tout autant fait attention de ne pas 
fnâsser leur vis-à-vis.

Selon les informations recueillies, la multinationale ré­
clame toujours une tM)nlfication du prêt sans intérêt. Elle 
veut que Québec allonge 150 millions$, non pas 100 
millions $ comme le précisait par lettre Jean Charest au 
grand patron de la cxtmpagnie, Alain Helda.

Au chapitre de l’emploi, un écart sépare toujours les por­
te-parole de l’État et ceux de la multinationale. 11 y a tou­
jours entente pour que aluminerie embauche au moins 
1470 travailleurs. .Mais la rtxjuête de Jean Charest, pour la 
création de 500 postes reliés au secteur de la transforma­
tion, n’est pas comblée.

Alcoa confirme, dans sa récente lettre, qu’elle est dispo­
sée à injecter 100 millions S pour une usine qui fabriquera 
des anodes et emploiera KM) personnes. Elle ajoute que 200 
postes verront le jour à Montréal pour un bureau d’ingé­
nieurs qui se penchera sur les différents projets d’/Vlcoa au 
Québec comme ailleurs dans le monde. En outre, la firme 
consacrerait 10 millions $ à un fonds régional de diversifi­
cation économique de Raie-Comeau.

Ce serait trop peu. Québec estime que les 200 emplois, 
principalement dans le secteur de l’ingénierie, ont déjà été 
annoncés par Alcoa. Au début de mai, M. Charest réclamait 
que la compagnie promette 500 nouveaux postes reliés au 
secteur de la transformation.

Le projet de modernisation de l’aluminerie de Haie- 
Comeau consiste en un investissement de 1 milliards. 
Québec joue serré dans des échanges déterminants pour 
ce qui est le cceur économique de cette région située sur 
la Côte-Nord.

UN BON CITOYEN CORPORATIF
En fait, la divulgation des demandes de M. Charest semble 

à l’origine de la proposition qu’Akîoa a expéditx\ cx'tte semai­
ne. Si rien de neuf n’y apparaît, la missive fiiit état d’éléments 
fMiur démontrer à l’opinion publique que la eximpagnie est un 
Ixm citoyi'n corporatif avtx' ses demîuidi's.

En 2002, le gouvernement péquiste de Hernard Landry, à 
quelques mois de déclencher des élections, avait ratifié un 
accord avix* Alcoa. L’équipe Charest l’a renié à son arrivée 
au pouvoir, jugeant qu’elle donnait trop à la compagnie et 
pas assez en retombées économiques.

Si Alcoa signe de nouveau, son usine sera entièrement re­
tapée, en 2()(>9. Les experts dans le secteur de l’aluminium 
soulignent que l’usine d’anodes lui permettrait de couper 
considérablement le coût de cette composante, actuelle­
ment fabriquée en liouisiane.

Les juifs victimes 
de 25‘V() des crimes 
haineux au Canada

■ OTT.VW.A — Les personnes de reli­
gion juive sont les plus susceptibles 
d’être v ictimes de crimes haineux, se­
lon une enquête de Statistique Cana­
da dont les résultats ont été rendus 
publics, hier. Les données de l’agence 
fédérale récoltées auprès de 12 corps 
do police à travers le Canada — dont 
ceux de Calgary, Winnipeg, Toronto, 
Ottawa et .Montréal — indiquent qu’en 
2001-2002.02b crimes haineux ont été 
perpétrés au pays. IX' ce nombre, 
25%, soit 229 cas, étaient antisémites. 
Sur le total des crimes haineux rap­
portés, 39b (43%) ont eu rapport à la 
religion. Après les juifs, les gi'ns de ix'- 
ligion musulmane, dans une propor­
tion de 11 %, ont été les plus visés. Les 
crimes haineux ont toutefois eu com­
me motivation la race ou l’origine eth­
nique dans la majorité (57%) des ca.y 
Ce sont les personnes de race noire, 
dans une proportion de 17%, qui ont 
été les plus touchées par ce genre de 
crimes. L'orientation sexuelle a été le 
motif mentionné dans environ un dix­
ième des affaires rapportées aux dif­
férents corps policiers. Rarmi les 
types les plus courants de crimes mo­
tivés par la haine figuraient les mé­
faits ou le vandalisme (29%), les voies 
de fait (25%). les menaces (20%) et la 
propagande haineuse (13%). (1*0
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MINUTE
Suite de la Une

même ! L’un et l’autix' étaient d’anciens 
ministres des Finances, certes. .Mais 
Turner était retiré de la politique de­
puis 10 ans alors que .Martin se prati­
que depuis autant de temps, i'aul .Mar­
tin est peut-être maladroit ou fatigué, 
mais il n’est pas rouillé. Et on a vti ce 
que peut donner le charisme d’une 
«étoile d’un jour» lorsqu’un chef de 
parti se met à tapoter les fesses de la 
présidente de son parti ou à gaffer. At­
tendez le débat télévisé : l’expérience 
de .Martin au gouvernement, et sa 
connaissance des affaires, pourraient 
faire la différence.

Tertio : Brian .Mulroney pouvait comp­
ter sur l’appui de quelques premiers mi­
nistres provinciaux, ceux du Québec et 
de !’{)ntario en particulier. Vous rappt'- 
lez-vous le « beau risque » de René Lé­
vesque ? Le pauvre i’aul Martin ne peut 
compter sur personne, pas même sur 
ses cousins libéraux, parce qu’ils ne 
sont pas montrables, 
ou qu’ils ne le veu­
lent pas.

Voilà donc la situa­
tion : il n’y a pas plus 
de chances que les 
Ciuiadiens élisent un

Il n> a pas plus de chances 
que les Canadiens élisent

raux parce qu’ils n’ont pas d’alliés na­
turels, sauf au temps des créditistes. 
l*ar Lxintre, une alliance libérale— 
ntx>-démocrate est plus facile à bâtir. 
.Mais entre Haul .Martin, carrément 
néo-libéral, et Jack Laylon, un socia­
liste classique « à la Rob Rae », cela 
semble peu probable.

Du coup, le Bloc est réhabilité dans 
les journaux de la droite cantidlenne 
comme \e National Post ! .Mais hier, à 
Vancouver, Jack Laylon a lancé une 
attaque qui va porter : «Voulez-vous 
d’un gouvernement d’extrême droite 
appuyé par un parti séparatiste ?» 
C’est effectivement le genre d’argu­
ment qui porte chez les Ontariens et 
dans les lŸalrles.

La panique est-elle réelle dans les 
rangs libéraux ? Rien sûr que oui et je 
soupçonne les rouges de l’alimenter 
eux-mêmes à l’occasion ! Rien de tel 
qu’une bonne frousse pour réveiller 
les troupes ou, comme on le voit en ce 
moment avec les anciens collabora­
teurs de Jean Chrétien, provoquer le 
retour au bercail de ceux qui bou­

daient. Dimanche, 
après que les libé­
raux du Québec se 
soient plaints à l^ul 
.Martin de la mau­
vaise presse qu’il 
reçoit, on a par

un gouvernement conservateur 
B O U V e r „ e m » n” majoritarë ju’uiijouv^meiit
conserv'ateur majo- Übérol mojoittsire avion Mar-
ritaire qu’un gouver­
nement libéral majoritaire. Et il faut en­
core démystifier toutes les élucubra­
tions qui s’écrivent et se disent sur les 
gouvernements minoritaires.
Primo : Le mardi 29 juin, Raul Martin 

sera encore le chef du gouvernement du 
Canada. Et il le restera autant qu’il le 
voudra, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il po­
se la question de confiance au Rarle- 
ment. Il est arrivé, rarement toutefois, 
qu’un premier ministre démissionne 
immédiatement, même s’il aurait pu, 
comme lierre Trudeau en 1979, gou­
verner avec ses 114 députés et l’appui 
des 2(5 sociaux-démocrates et des six 
créditistes du Québec (146 députés sur 
282). Le l’arti progressiste conserva­
teur de Joe Cltu'k n’en avait que 136.
Secundo : Gouverner en situation 

minoritaire ne relève pas de la simple 
arithmétique, bien qu’on dise encore 
aujourd’hui que Clark s’est fait battre 
parce qu’il ne savait pas compter ! En 
1972, avtx' seulement deux députés de 
plus que les conservateurs ( 109 à 107), 
Trudeau a survécu deux ans en s’ap­
puyant tantôt sur les 31 néo-démocra­
tes, tantôt sur les 15 créditistes et 
quelques conservateurs. Et 11 a littéra­
lement planifié sa défaite lorsqu’il fut 
temps pour lui de déclencher des élec­
tions. Cette histoire de l’appui des pt'- 
tits partis — Nl’D ou Bloc — ne sert 
qu’à flatter l’ego de leurs chefs : ils de­
viennent soudain importants.

Tertio : Les gouvernements minori­
taires conservateurs tiennent généra­
lement moins longtemps que les libé-

tin Geoffroy qui a 
travaillé pour Robert Rourassa et 
Daniel Johnson.

Le chef libéral lui-même a commen­
cé à faire son mea culpa et a humble­
ment promis d’essayer de gagner la 
confiance des Canadiens. Il n’y a rien 
de tel : les électeurs aiment les lea­
ders qui quêtent leur appui. Tru­
deau, encore lui, a fait le coup en 
1974 et en 1980 et cela lui a valu deux 
solides majorités.

.Mais une réalité demeure : il serait 
temps de se mettre à parler de « Ste- 
phenmania» ! Mes voisins à la campa­
gne, et même le responsable du pupi­
tre électoral au SOLEIL, Pierre Bou­
let, le trouvent « pas si mal ». En fait, 
on devrait dire qu’il « pogne » !

On ne le connaissait pas et la décou­
verte est heureuse. On anticipait de 
terribles gaffes et il mène une campa­
gne tranquille et sans aspérités. En fa­
ce de lui, fatigués de voir Jean Chré­
tien tous les soirs à la télévision, les 
Canadiens attendaient I’aul Martin 
comme un jeune premier. Voilà qu’ils 
se rendent compte qu’il est de la même 
génération et qu’il semble fatiguer 
plus vite que Chrétien !

Mais quand j’ai rejoint la tournée de 
Stephen Harper hier soir à Toronto, 
l’ambiance n’était pas si enthousiaste 
qu’on aurait pu l’imaginer. L’un des 
plus anciens membres de l’équipe, qui 
remonte à l’époque de Joe Clark, me 
disait : «Faut voir... Peut-être est-il 
trop tôt ? » Plafonner trop vite, c’est la 
hantise de tous les partis...

La Lin gère ter Sonatine 29^95 _
(umeou 26 onœs

Une bonne occasion de rafraîchir les lits de b maison avec 
un couette en bourre Daaon Duralife du DuPont à centre 
vide qui emmagasine l'air et vous procure un confort total. 
Recouvrement percale pur coton bbnc à surpiqûres en 
carreaux assurant b stabilité de b bourre. Doubb 33 onces 
39.95, grand 35 onces 49.95, très grand 42 onces 59.95
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TOLK DE EKANCE A QUEBEC

Pas encore enterré
Le grand patron du Tour de France n’a pas dit son dernier mot

ISAHELLE MaTHIEI 
IM lit h ii‘u cl li'Siili'il.vom

■ Le projet du départ du Tour de Frantv à Uuélx“e en 200S n'est pas 
(encore ?) mort, même si le dirtK'teur des compétitions y est oppi)sé. 
Le grand patn)n du Tour, Jean-Marie Lt'blanc, dit attendn» tous les a\is 
de ses dirtvteurs avant de donner la «tendamv».

« I A* final eut. c’est moi qui le fait », dis­
ait hier le directeur giméral du Tour, 
Jean-Marie Lt*blanc, en entrevue télé­
phonique au SOLhJL, au lendemain de 
ia publication des propos de Jean- 
François Fescheux, diriH'teur des 
compétitions, qui affirmait que le pr»e 
jet était rejeté parce que «difficile­
ment réalisable », notamment à cause 
du décalagi' ht)raire.

Jean-f’rançois IVscheux. le direc­
teur chargé des relations avw les 2(KI 
coureurs et leurs équipes, a fait parve­
nir à st)n patron Jean-Marie Leblanc il 
y a une dizaine de jours un avis défa­
vorable sur le prt)jet du Tour à Québt*c 
pour le 400'. « Sous l’angle des condi-

Pas de 
verdict au 
procès de 
François 

Houle
Guy Benjamin 

G Be nj amin@l eso leil.com

MONTRÉAL — Les huit femmes et 
quatre hommes appelés à décider du 
sort de François Houle ne sont pas 
parvenus à rendre un verdict après 
une journée complète de délibéra­
tions.

Houle, 41 ans, est accusé de s’être 
procuré les faveurs sexuelles moyen­
nant rétribution d’une adolescente de 
15 ans, le 21 novembre 2(M)2. Le procès 
a duré neuf jours avant que le jury ne 
commence ses délibérations lundi, un 
peu après 16 h.

Selon la théorie de la poursuite, la 
plaignante, malgré ses nombreuses 
contradictions dans ses témoignages 
lors des procès de Robert Gillet et de 
François Guay, n’a pas été contredite 
en ce qui concerne la soirée qui vaut à 
Houle de se retrouver au banc des ac­
cusés.

L’appel d’Yves I4oyon à Georges 
Radwanli afin de trouver une fille 
pour Houle, le souper au restaurant, 
le retrait par Houle d’une somme de 
200$ d’un guichet automatique, et la 
présence de la jeune fille à l’apparte­
ment de Houle sont tous des éléments 
corroboratifs, selon la poursuite. La 
plaignante affirme avoir reçu 200$ 
pour la relation sexuelle complète 
avec Houle.

MENSONGES
La théorie de la défense veut que 

Houle n’ait eu aucune relation sexuel­
le avec la jeune fille. La plaignante a 
été tellement malade à l’appartement 
de Houle, à cause d’un abus d’alcool, 
qu’elle ne se souvient pas avoir été 
transportée du plancher de la salle de 
bain au lit de Houle, pour ne se ré­
veiller que le lendemain matin, pré­
tend la défense.

Toujours selon l’avocat de la défen­
se, la plaignante est une menteuse 
compulsKe qui a déjà inventé de n<tm- 
breuses histoires, dont celle de son 
faux enlèvement.

Le jury reprend les délibérations ce 
matin pour tenter d’en arriver à un 
verdict unanime sur l’une ou l’autre 
des théories.

tions de vie des iKureurs, ce n’est pas 
positif», dit M. lA'blanc.

Ia' directeur du dépjirtement de la 1»»- 
gistique a. lui, donné un avis en disant 
que «ei* n’était pas infaisable». Jean- 
Marie lA'blanc attend d’ici une dizaint' 
de jours deux autres rapports, soit ct'- 
lui des départements du marketing 
(image de marque, l'omnuuiditairt's, 
etc.) et celui de la presse. « S’il y a une 
majorité d’a\is négsitifs, on n’ira pas. »

Tout en rappelant que le projet pose 
beaucoup de difficultés, Jean-.Marie 
Leblanc jugi' que .lean-François IVs- 
cheux exagère un peu lorsqu’il dit que 
les coureurs devn»nt faire* deux vols de 
sept heures en 72 heures. « Hn fait, les

i‘»>ureurs arrhi'niient le mercre'tli (Hiur 
ri'tMU’tir le dimmu'he», dit .M. U'bhuu'.
l'ne delegation de UuelH*i', formi'e 

d’une dizaine de personnes, dont Jac­
ques Jobin et les spt'i'ialistes du cy­
clisme IMerre Rlanchartl et Yvmi Wad­
dell, suivront le debut du Tour 21KI4 du 
J au 5 juillet, à Liège, en lU'lgique.

tk'jui-.Mju'ie lA'bhuie (H'iise êtn* en nu*- 
sun' de dttimer une « tendiuiei*» - plutôt 
(Misitif (tu plut(‘tt négatif - aux gi'iis de 
QuélH*c avant le debut du 'l\tur 2(K)4. « - 
.Mais je ne vttudrais pas qut* cette mis- 
si(tn-là (de tJuélKv) soit (Htur nu'ttri' de 
la prt'ssittn sur nitus, glissi'-t-il. .l’es­
saye d'être le plus ttbjivlif (Ktssiltle. » 

l'ne f(tis la tendanci* eitnnue, la diVi- 
sUtn fimUe se prendra sûrement à l’au- 
t(tmne.

MAIRE Ol’TIMiSTE
Le maire de QuélHH', qui a discuté 

avt'c .leiui-Mm-ie lA'blanc hier matin, ne 
(Htnsidère pjus que le prttjet i*st «tnipne 
mis. «On n'est pius moins(tptimiste, (tn 
sait que c'est un (tntjet cttniftlext' et dif­

ficile, dit.lean-lliul L’.Vllier M U'Itlanc 
n’a pas ehangt* d’idiH' depuis sa \ isitt*. 
.le vais jt'ter la serv iette st*uleiiu*nt s’il 
n’y a plus dt* rime sur mttn \ l'Ut 1 »

Le viet'-president du ettmite ('Xivutif 
et respttnsable (Htlitique du ettmite. 
.laequi's .Utltin, a l'inqtri'ssiitn qut* si le 
Rtur dit nttn à Uiu'biH', il dit lutn à 
rAnu*ri((ue. «Se (triver du marche 
américain, c’est se priver de iH'aiu'itiqi 
de chitses, cttmme les dntits (U* tt*li*vi- 
si(tn », aj(tut('-l-il.
I‘()L'R CONTRER LE DÉCALAGE

l’armi les memltrt's du t'ttmile qut'lH*- 
C(tis, certains étaient amers dt* la s(tr- 
tie du dinrteur di's c(tnqti*titi(tns. «.le 
suis pntfitndement déçu (pie .h'an- 
Franç(tis IVscheux fass(* de tels c(tm- 
mentaires sur le (tntjet aUtrs (pi’il n’('st 
pas venu à Québi'c ('t qu’il n’a (tas ('ii- 
c(tr(’ rt'çu le (htssier ttH'hni(pi('», disait 
Marc Lemay, ex-iiresident de l’.Xsso- 
eiation mondiale de vélo de montagne.

M. Lemay ajoul(' que K* ('omité, av('c 
l’aide de plusieurs ('X|)('rts, est à tra-

\ ailler prest'iitement sur(l('s moyens 
(t(* r('duire la eontraint(* du (U'calage 
horaire. «Notr(* pr('(H*cupation. (*’(*st 
les athlètes et il y a moyen de limit('r 
U's effets du (U'calag»' horaire ('ii mo­
dulant l’heure des compétitions (*t en 
voyag(*ant (U* jour, dit Mare Lemay. Kt 
il lU' faut pas oubli('r (jue le vol se k'ra 
au debut du 'l\>ur et qu’il s(' k'ra entn' 
UiK'lx'c et r('\trèm(' ouest (h* la Fran- 
c(*. donc il st'ra moins long. »

Fn Frane(', U* pntj('t du IVmr à OucIkh' 
('Il 2ltlts ('St loin (!(' souU'ver U's (las­
sions Marc Mmliot, dir('cl('ur s|H>rlif (U* 
r(H|iii(H' La Français(* des .U'iix, nol(* 
(pie même h's (''(pii|)(*s ('litre elles n'en 
(larlent (las b(*mi('oii|). «On ne nous (U*- 
iiiaïuU' (las vraiment notri* avis, vous 
sav('/. ! », fait n'inimpier M. Madiot.

Le journaliste du ((Uotidi(*n UF.iiitipe 
l'liili|i(U' Houv(*t n'a (las lu ni (H-rit une 
ligne depuis Ik'IU* luretti* sur U* suj('t. 
il n'est pas surpris des |)ro|ios de 
.lean-François IX'sclu'UX. «(”(*st (*(*r- 
tain que du (loiiit de vue s|Mirlif, ça (Mi­

se (irolilèiiu'. »

f & INCABCÉKEE AU MEXIQUE

De retour 
au pays

Nicolas Huuiuik

LE SOIEII

Les ministres Monique Jérôme-Forget et Michelle Courchesne ont procédé, hier, nu lancement 
du Service québécois de changement d'adresse (SQ('A).

CHANGEMENT D’ADRESSES

Les Québécois ont enfin 
accès à un service unique

Gilbert Leduc

GLe<lue@lesoleil. e o m

L’internaute moyen n’aura besoin dorénavant 
que de cinq minutes pour communiquer un chan­
gement d’adresse à six des plus importants mi­
nistères et organismes du gouvernement du 
Québec.

En présence des ministres Michelle Courches­
ne (Relations avec les citoyens et Immigration) 
et Monique Jérôme-Forget (Conseil du trésor), le 
Service québécois de changement d’adresse a fi­
nalement vu le jour, hier, après une interminable 
gestation de plus de trois ans. Dans les faits, les 
fonctionnaires planchent sur des projets de gui­
chet unique de changement d’adresse depuis au 
moins cinq ans.

Depuis jeudi dernier, plus de 2060 Québécois 
déménageurs n’ont pas attendu le lancement of­
ficiel du Service québécois de changement 
d’adresse (SQCA) pour faire connaître' au Direc­
teur général des élections, à la Régie de l’assu­
rance maladie du Québec, à la Régie des rentes, 
à la Société de l’assurance automobile du Qué­
bec, au ministère du Revenu et à celui de l’Em­
ploi, de la Solidarité sociale et de la Fîamille leur 
nouveau lieu de résidence.

«Après avoir rassemblé tous les documents né­
cessaires (numéros d’assurance sociale, d’assu­
rance maladie, de permis de conduire, etc.), il 
m’a fallu cinq minutes pour compléter, en quel­
ques clics, les sept étapes de ma demande en li­
gne de changement d’adresse », a témoigné une 
collaboratrice de la ministre Monique .Jérôme- 
Forget qui ne se décrit pourtant pas comme une 
bolie d’Internet.

Cette année, 9(M) 000 Québécois vont traîner

leurs pénates d’un toit à un autre. Com()t(' tenu 
que plus de 2000 citoyens ont d(*jà ado()té le 
SQCA sans même qu’une seule ligne de publici­
té n’ait été publiée dans les médias, la ministre 
Michelle Courchesne prévoit un achalandage im­
portant au w'ww.adresse.lnfo.gouv.qc.ca

«Voilà une démonstration concrète de la mo­
dernisation de l’État et d’un premier projet de 
prestation électronique de services intégrés 
dont le but est de simplifier la vie des citoyens », 
a lancé Monique Jérôme-Forgi't.

« Et ce, en conformité avt'c les sévères exigt'nct's 
im(M)8ées (lar la lAii sur l’accès à l’information et 
à la protection des renseignements (lersonnels », 
a signalé M™' Courchesne en expliquant qu’il ne 
fallait pas chercher plus loin la raison (K)ur l!U(uel- 
le le SQCA a mis autant de tem()s (xtur voir le jour. 
Le gtiuvemement ne (leut se (lermettre de voir k*s 
renseignements transmis mnfidentiellement ()ar 
les citoyens se (iromener d’un ministère à un au­
tre. Sa crédibilité est en jeu.

C’est justement parce que l’État ne veut (las 
«voir trop grand » qu’il a limité à six le nombre 
de ministères et d’organismes partici()ant au 
SQCA. 11 n’est pas exclu, par ailleurs, qu’Hydro- 
Québec, que des municipalités et même que des 
ministères et des organismes du gouvernement 
fédéral se retrouvent, un jour, au sein d’un mê­
me guichet unique de changement d’adresse.

Le SQCA a coûté 6 millions $ et ses frais d’ex­
ploitation s’élèveront à WM) 0(M)$ pour les minis­
tères et les organismes participants.

hiur les citoyens qui n’ont pas accès à Internet 
ou qui sont réfractaires aux services en ligne, les 
moyens conventionnels de communication de 
changement d’adresse (courrie.-, téléphone) se­
ront toujours disponibles.

Lu 1‘re.sse

M( )NTRE.\L — ,\ la vx'ilk* de son retour au (lays, la militan­
te quélH*c((is(' Laloue Des()(*iTi('r-Roux n’a ri(*n (lerdu (k* sa 
fougue: ('lie eonqite organis('r bientôt uiu* marelu' («itnilai- 
re ()our dénonc('r k’ traitement rés(*rvé aux altermondia- 
listes em()ris«»nnés au M('xi(|U('.

C’est ce qu’a indiqué hier son (lère, François Roux, qui 
était en eommunication télé()honi((U(* avec sa fille blessl'i* 
au Mexi(|U(' la fin de semaine (iernièr(* lors d’une manik's- 
tation. « Elle m’a dit ((u’elk* voulait organiser une marche 
()our sensibiliser les gens aux traitements qui* les (irison- 
niers r('çoivent au Mexi(|U('.»

« Actu(*llement, on nous dit ((ue le traitement rési'rvé aux 
prisonniers ressemble à <*e qu’on a vu en Irak, a-t-il ajouté. 
Il y a des grou))es d(* dék'iise des droits humains ((ui sont 
sur (ilace (M)ur (kK'umenter le (iroblème. »

Dans la jouriUH' d’hier, les (lart'nts de lAÜoue ont a()()ris ((iie 
leur fille allait êtn* ('X()u1s(h* du M(*xi((ue aujourd’hui. Mais ils 
ne savaient toujours (las si elle allait atterrir à Montréal, '!)»- 
n»nto ou VîUK*ouver. «On lui a fuinonw* la nouvelle au télépho­
ne, elle était très hi'ureuse 
d’a()()rendre qu’elle allait 
bienU'it sortir de là. Mais le 
Mc'xique la mettra sur le 
vol le moins cher, alors el­
le (H'ut aboutir n’inqxirte 
où au (lays», a dit M.
Roux.

Pour k* moment, la (irin- 
cipak* intéri'ssée a peur 
de ne plus (louvoir re­
tourner au M(!Xique: une 
interdiction de séjour 
dans ce (lays lui com()li- 
querait la vie. «Son 
amoureux est un Mexi­
cain de Mexico, alors ça 
ne sera pas évident ()our 
elle», a dit son ()ère.

Hier soir, Laloue n’avait 
toujours pas (lu récupé­
rer ses papiers, qui 
étaient dans un siu: qu’el­
le a (lerdu au moment de 
s(»n arrestation.
«Quelqu’un doit k's lui 
ap()orter avant son dé­
part. Mais les autorités mexicaines lui ont remis un docu­
ment qui remplace son pa8se()ort, et qui va lui (lermettre 
de rentrer ici au Canada. »

On était avare de détails hier au ministèn* des Affain'S 
étrangi'res, où la (xirte-()arole Jennie Chen a refusé de com­
menter le dossier. « L’ambassade du (Janada a été inform('*e 
de l’ordre d’(!X()ulsion de la (Canadienne détenue au .Mexi((ue. 
lY)ur des raisons de confidentialité, les détails concernant 
son ex()ulsion ne s(*n»nt (las divulgués. »

Sc'lon M. Roux, le battage rnwliatique entourant l’arresta­
tion d(* sa fille a fait luxîélért'r son retour au (lays. « lk!aucou() 
de Canadiens ()ass(*nt leurs vacances au Mexique. C’est («'r- 
tain que ce n’est (las (xisitif (xiur le Mi'xique quand (k's his­
toires st'mblaliles ()araiss(*nt dans les journaux. »

ixtloue
Desperrier-Roux

Toronto
■I?-??''/.

Halifax 179* Winnipeg 199* St. John's 219 
J Calgary 250* Vancouver 294’



MODERNISATION DE L’ÉTAT

Un « mépris de 
l’administration 
publique », selon 

des experts
ÜIMIKKT LKDÜC

(lL(-(luv(n le s oleil. c o m

■ Pour le (în)U|H* d’étude sur les réformes de l’État, 
le plan de modernisation du gouvernement du 
(iuélK*e constitue une « dé|)ossession de l’héritaiie de 
la Révolution tranquille» et repose sur « un mépris 
de l’administration publique qui n’a d’éfjal que son 
fétichisme de la firme privée».
« Avec l’arro^uncc que seule peut eonférer ri>rn<»rance, le 
^^ouve^nemenl prétend que le plan de modernisation 
eoneourt à soutenir l’épanouissement de la s(teiété québé- 
etiise. Malheurimsement pour nous tous, il représente plu­
tôt une nouvelle manifestation de l’appauvrissement de la 
jjouvernanee quél)ée(»ise que priviléfîie, consciemment ou 
non, le fîouvernement de Jean Charc'st ».

Formé par quatre universitaires — Alain-(i. (hamon (Uni­
versité du Québee), Frie Metntpetit (Université de Montréal), 
Christian llouillard et Isabelle Fortier (tous deux de l’Keole 
nationale d’administration publique) — le fîroupe pnipose 
une réflexion critique du plan de réinfîénierie présenté par 
la présidente du Conseil du trésor, Monique Jénmu'-fbrfîi't.

Dans un texte publié aujourd’hui dans la pa^^e Opinions 
du SOLKIL, ils contredisent ceux qui, au lendemain de la 
présentation de M“ Jérôme-For>fet, concluaient que le plan 
de réinfjénierie n’ébranlait pas ies c<tlonnes du temple.

« Nous croyons, pour notre part, que le gouvernement se 
donne, avec cc‘ plan, les moyens de ses ambitions, e’est-à- 
dire que celui-ci contient les ^jermes d’une r(“eonfi>juration 
radicale de la f,f<»uvernanee».

Le fîruupi' donne en exemple la création d’aj^enees dont 
l’objectif est d’extraire les services dit opérationnels des 
ministères de leurs autres missions. «Considérer l’élabo­
ration (des politiques) et la mise en ceuvre comme deux 
sphères d’activités mutuellement exclusives repose sur 
une lecture faussée et une eompréhensicm superficielle du 
processus politico-administratif ».

Au sujet de I’Afjenee des services administratifs qui re­
lèvera du Secrétariat du Conseil du trésftr et qui refjrou- 
pera des fonctions de soutien administratif, elle confir­
me, selon les universitaires, « le manque de confiance du 
fjouvernement à l’égard des ^(estionnaires publics en leur 
retirant cette flexibilité mana^jérielle, pourtant centrale 
au fonctionnenien( des administrations publiques».

Même constat à l’éfîard de l’AKenee des partenariats 
public-privé. « l’ar sa nature même, cette afjence retire­
ra aux ministères tout autant leur capacité stratéffique 
dans leur champ d’expertise, iiu’elle les privera de la pos­
sibilité de développer leur propre expertise interne sur 
leslM‘1’».

«Contrairement à la rhét(»ri(iue fîouvernementale, selon 
huiuelle le recours aux 1*1M’ ne sera pas systématique, il y 
a un biais évident en faveur de ees derniers. L’affence, qui 
jouira d’une très fjrHnde mar^e de manceuvre, se situe com­
me une solution en quête d’applications, dont la perfor­
mance sera tributaire du nombre de IMM’ mis en œuvre ».

L’EVENEMENT HORTICOLE 
À NE PAS MANQUER!

Promotion de la semaine
> Du 28 mai au 3 juin <

Faillis de cèdre 3 pi*
10a7t40Q)urant
Spécial :

È(>arjriu>z50%|

Hirtrtii 2 jëlK

d'oiseaux 
en béton

Soecial

(1aiM nu pnnnlnni nnt mMbs iisqu'i ipuaanwit dH stnete)

U. . centre lardin
HAMEL480a bout (hta Rl«^ *

tlIRTE-FOT CHlRlESBOURfi
HalM (ta $«inte4oy t189. Rm Est

WWW. j ardinhamel. corn

URCIENRE-lOREnE 
8029. bout Hanwl 

BEtUPORT 
13S0. bout dai Cbutai

Du 14 mai au 24 juin

LE SOLEIL
IIIIMUI

Le mer KEDi 2 Jii.s 2004

Opération sécurité à vélo

■ ( SOLEIL PAThiCE LAROCHE
Chaque année, 20 cyclistes perdent la vie sur les routes du 
Québec. 200 sont blessés gravement. Ces chiffres s«»nt moins élevés qu’il 
y a cinq ans, mais encore trop haut au lîoût de la Société de l’assurance au­
tomobile du Québec, qui tiendra au cours des quinze prochains Jours une 
campat^iv* de sensibilisation assortie de mesures dissuasives. Jusqu’au 
15 juin, les services policiers patrouilleront de façon intensive les pistes 
cyclables pour remettre aux cyclistes ne respectant pas les règles de cir­
culation des avis ou des constats d’infraction. Selon la faute commise, les 
contrevenants en seront quittes soit pour une amende de 15 à 20 dollars, 
soit pour des points d’inaptitude à leur dossier de conduite, f’ilier de cette 
campagne de sensibilisation, l’organisme à but non lucratif Vélo-Sécur, a 
reçu hier une subvention de .50 000$ du ministère des Transports du 
Québec pour souligner ses 10 années d’activité. V.H.

COMMISSION D’ACCES A 
L’INFORMATION

Le PQ rejette une autre 
candidature à la présidence

Michel Cokheil

M('orliril((i let<ale il. ro >n

La Commission d’accès à l’information 
du Québec est toujours sans tête 
dirigeante. Hier, le Parti québécois a 
repoussé la candidate proposée par 
Jean Charest, Lyette l)(»ré, une femme 
qui a présidé aux destinées d’un or­
ganisme que les souverai­
nistes avaient baptisé Iden­
tité Canada.

1a' sort en a été rapidement 
jeté. Selon nos sources, à 
leur rencontre hebdo­
madaire, certains membres 
de la députation péquiste 
étaient tout simplement furieux de la 
proposition transmise par le chef du 
gouvernement.

«Nous trouvons incroyable qu’on 
nous suggère ce nom», a fait valoir 
une des personnes qui a participé au 
caucus des élus de Bernard Landry.

M"" Doré a œuvré dans le domaine 
de l’accès à l’information depuis 
2002. Visiblement, le Parti québécois 
se rappelle d’elle surtout pour son 
travail auprès de Sheila Copps, ex­
ministre de Patrimoine (’anada et 
alors une des politiciennes fédérales

Les libéraux 
proposaient 
le nom de 

Lyette Doré

les plus virulentes à l’endroit des in­
dépendantistes québécois.

De 1002 à 1000, M"” Doré a été direc­
trice générale des programmes d’ap­
pui aux langues officielles et du Pro­
jet d’identité. File a exercé ses fonc­
tions pendant la période tu­
multueuse entourant la tenue du 
référendum de 1005. De 1000 à 1007, 

elle a été chargée des lia­
isons ministérielles au 
cabinet de M"” Copps.

Fn lOOS, le quotidien T?n’ 
Gdzette avait rapporté que 
cette fonctionnaire de haut 
niveau avait été nommée à 
l’Office national du film à 

ré(MKiue où démarrait une vérification 
interne sur l’cK'troi de 4,8 millionsS 
pour la promotion de l’identité cana­
dienne à la veille du plébiscite.

Il y a un mois, le Ki avait bloqué une 
autre candidature soumise par les 
libéraux de Jean Charest. 11 s’agissait 
de Pierre Cadieux, un ex-collègue de 
Jc'an Charest lorsque les deux faisaient 
partie du gouvernement conservaU'ur 
de Brian Mulroney. La Commission 
d’îux'ès a perdu sa présidente quand 
Jennifer Stoddart a été désignée Coni- 
missairi' à la \ie privée, à ( )ttawa.

a connu seulement quatre 
jours de smog

QUALITÉ DE L’AIR

La région 
de Québec fait 
bonne figure

CL.VtDE V.XILLA.NCUt KT 

('Vu il la n lourt'i l esnlc il.ro tu

.Malgré le temps qu’on annonce pluvieux pour aujourd’hui, 
les résidants de la grande régicin de Québec peuvent se 
consoler en se disant que l’air qu’ils respirt*nt est, somme 
toute, bien meiUeur qu’à .Montréal ou Trois-KMéri's.

l*reuve en est que le nombre de jours où la concentra­
tion d’ozone est supérieure à 82 ppb pendant une heure, 
au moins une fois pendant la journée, est bien inférieure 
à ce qui se passe à l’ouest de la capitale nationale. Du­
rant l’été 2<M)2, on a dénombré seulement quatre jours de 
smog dans les régions de Chaudièri'-Appalaohes et de la 
Capitale-.Nationale contre 12 en Mctntcrégie, huit dans 
Montréal-Laval et cinq dans le grand Trois-Rivières.

« Notre moyenne est f)onne », se réjouit le docteur IMerre La­
joie. du Service de la santé publique. p<mr qui la vigilance* 
s’impose toujours, surtout sur les effets du transport routier.

St'lon le porte-parole de la division des sciences atmos­
phériques et enjeux environnementaux à Environnement 
Canada, Mario Benjamin, ees journées de smog, à Québec, 
sont causées à G5"/(/ «aao ' •
par des sources de En 2003, la region
.Montréal, à 15% de 
l’Ontario et 20'^) de 
l’extérieur du Qué­
bec (États-Unis).

Durant l’été, Qué­
bec est sous le vent de Montréal, explique-t-il. La situa­
tion est différente en hiver alors que (juébec connaît une 
moyenne de neuf jours de smog. On s’en aperçoit moins 
parce que l’on vit davantage à l’intérieur. La pollution est 
alors causée par le chauffage au bois et par le ralenti des 
moteurs des autos. »

Fn cette journée de l’air pur, le Regroupement de la capita­
le nationale pour la qualité de l’air veut d’ailleurs sensibili­
ser les automobilistes sur les effets de ce mode de transport.

Au l’arc technologique un nouveau service de covoitu­
rage est maintenant offert aux 3500 personnes qui œu­
vrent dans les 85 entreprises du parc.

Ce service est l’initiative d’un travailleur Sebastien Ro­
sa, de Vision InternetSW. l’iusieurs entreprises ont déjà 
souscrit la somme de 100 S pour permettre de développer 
un Utgiclel de jumelage qui servira à l’opérationalisation 
du service. Une promotion du service Éc<»voiturage aura 
lieu aujourd’hui à l’entrée ouest du parc, entre 13h et 
13h30.

LES ENTREPRISES
Le bilan est bon à (Juébec puisque des entreprises, com­

me l’apiers Stadaconaet ,\lcoa Canada, se sont impliquées.
A la papeterie, le directeur du service de l’environnement, 

Jacques Roberge, se réjouit que son entreprise ait, de loin, 
surpassé les normes établies par le Protocole de Kyoto. 
« IX'puis 1090, commente-t-il, on a connu une réduction de 
23% de combustion fossile alors que l’objectf canadien est 
de 6"/(i. «On espère doubler notre réduction d’ici cinq ans», 
croit M. Robergü.

La modernisation de l’usine et l’utilisation de la vapeur 
produite par l’incinérateur est au centre de ce progrès. « De 
même, ajoute M. Roberge, on a doublé le transport du pa­
pier par train depuis 1997. Le train servait dans 27% du 
temps en 1997.11 est maintenant utilisé 50% du temps. »

À l’alumincrie de Deschambault, le directeur environne­
mental Michel Lepage fait remarquer que l’entreprise vient 
de remporter le grand prix du Conseil canadien des minis­
tres de l’Environnement pour ses travaux de réduction des 
émissions de fluorures. Les travaux, effectués au coût de 
30 millionsS, rendent l’usine parmi les plus performantes 
au monde, à son avis. « On a connu une baisse de 52% par 
rapport à 2000 », explique-t-il. D’autres projets sont en ges­
tation pour améliorer encore la marque

PREMIERE ASSEMBLEE GÉNÉRALE 
DE LA CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DE LIMOILOU

RECONNAISSANCE A L’EGARD 
DE NOS MEMBRES ET DU MILIEU

800
PERSONNES 
PRÉSENTES

Les résultats de la nouvelle 
Caisse, au terme de cette 
première année, dénotent 
que la Caisse populaire 
Desjardins de Limoilou est 
en excellente position.
Avec des volumes d'affaires 
de 878 millions de dollars 
et des excédents avant 
impôts de plus de 8,1 millions de dollars, la performance est 
au rendez-vous pour cette première année.

LA RISTOURNE, c'est 3 millions de dollars qui ont été
répartis entre les membres de la Caisse populaire Desjardins 
de Limoilou.

LE FONDS D'AIDE 
AU DÉVELOPPEMENT DU MILIEU

Une somme de 500 000 dollars a été versée au Fonds 
d'aide au développement du milieu pour venir en aide aux 
organismes de la communauté. En 2003, la Caisse a appuyé 
10 nouveaux projets et versé près de 140 000 dollars.

RECONNAISSANCE À L’ÉGARD 
DE LA JEUNESSE
FORUM JEUNESSE
Plus de 600 jeunes ont pris part au premier forum jeunesse 
de la Caisse populaire Desjardins de Limoilou, le 4 mai 
dernier. La soirée a donné lieu à des échanges enrichissants, 
parfois teintés d'humour, sur les 
préoccupations des jeunes face 
à leur caisse populaire.
À cette occasion, la Caisse a 
octroyé une somme de 25 000 
dollars en bourses pour les 
soutenir dans la réalisation de 
leurs projets personnels.

M. Caston Bédard, 
directeur général de la 
Caisse, échange avec 
les jeunes.

IMPROVORE OU LE PLAISIR 
DE L'IMPROVISATION
Le président de la Caisse,
M. Raymond Gagnon, avec le 
groupe Improvore.

♦
LA CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DE LIMOILOU, '

UNE COOPÉRATIVE FINANCIÈRE QUI SAIT CONJUGUER AVOIRS ET ÊTRES!

Desjardins
Caisse populaire 
de Limoilou

SIÈGE SOCIAL

3174, 1'* Avenue
CENTRE CONSEIL 
PLANIFICATION FINANCIÈRE 
ET GESTION DES AVOIRS

1199, 4' Avenue

CENTRE DE SERVICE 
ST ESPRIT

800, 3* Avenue

CENTRE DE SERVICE 
ST FRANÇOIS-D'ASSISE

1310, 1™ Avenue

UN SEUL NUMÉRO ; (418) 628-0155
CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRISES DE QUÉBEC CENTRE*
390, boul Charest Est, bureau 200 • Téléphone : (418) 529-8585

• Ce dernier est partagé avec les caisses Des/ardins de Mai/erets et du Centre-ville de Québec
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CHOI blâmée pour des propos sexuellement explicites
La station a enfreint le Code de déontolo^e des radiodiffusenrs

Jea.n-Fr.\.\(.uis Xekos  
JFMer<tn iti Ifsole il .etnu

■ Tout ne pt*ut être dit sous le (X)uvert de l’humour. C’est l’arjîument 
sur k‘quel st* hast* une déeision rendue par le Ctinseil canadien des nor­
mes de la radiotélédiffusion (CCNli) à I’encontn* de CHOl liadio X à la 
suite d’une plainte déposét* par un auditeur. Ce dernier qualifie tvr- 
tains propos de l’animateur du matin Jeff Fillion de « pornotïntphie au­
ditive».

l'iHTasion se saucer dans un endroit 
bien chaud et bien juteux, s'installe. » 

Pans sa plainte, l’auditeur ivrit que 
«ce passait* n'était même pas de 
l'érotisme, mais purement et simpli*- 
ment de la p*>rno(;raphie auditive 
Ces ^ïens qui ont décrié tout le scan­
dale entourant la pédophilie à Oué- 
bt*t* se permettent, eux, des basses­
ses inéfîalées ».

aupK's du CC.NH. Kt aussitôt n*jete.
Hn fait, l'or^ranisme croit que « la 

position avancée par le diffuseur 
(tîenex) est une variation de la soi- 
disant defense humoristique (...) IK*- 
fense d’habitude avancée pour tenter 
de justifier une forme de propos, sou­
vent de nature discriminatoire qui, 
sans sa nature humoristique, serait 

ab.solument inae-

Les paroles reprochées à l’animateur 
ont été diffusées dans l’émission du 
3 septembre 2lK)3. l)ans sa décision, le 
CC.NR met en contexte que .M. Fillion 
«cherchait à faire ressortir que les 
matmzines tels Clin d'œil et Elle pré­
sentent toujours un “(îros sex-choc” 
en couvertun*, qui n’est jïénéralement 
pas suhi du contenu promis ».

L’animateur avait alors appuyé son 
affirmation en donnant de fîres titres 
fictifs dont « Comment s’installer sur le 
carpt*t du salon avi*c son chum dans le

va0n et son amant dans le derrière*. »
11 poursuit .son illustration en lisant 

un article fictif. «Je connais .Audrey 
qui est dire*ctrice du marketinjr d’une 
boîte de corn à Montréal (...) et qui ai­
me inviter deux de ses amants chez 
elle, et qui a une table en ntre dans le 
salon et aime se positionner de manü*- 
re à ce que son amant de 42 ans, père 
de deux enfants et bien marié, s’ins­
talle derrière elle dans l’anus, et que 
son autre amant, (’>4 ans, lui homo­
sexuel de profession mais qui aime à

Cenex Communi- L’audîtetir QUÎ 3 DOfté plainte veptable » 
cations, propriélai- ——j------------------ Le CC.NH rappelle
redeCH()l,are(Hin- qualme les propos de Jeff Fillion aussi que « les in­
du à l’auditeur que dp « nnmn^Anhip Aliditivpi» humoristi-
« le fait que nos ani- * pomograpnie aiHlIuVe ijiffuseur ne
maleurs jettent un mènent pas ineviia-
rejrard critique sur l’actualité et sur la blernent à la conclusion que tout est
colonie artistique québiH'oise, le tout 
incluant l’offre de péritaliques impri­
més, est nivessairement vise par leur 
mandat. Cette critique peut être em­
preinte d’humour, d’ironie et, à l’iKva- 
sion, d’exajjérations ou de carica­
tures ». l’n arjrument qui a été repris

permis », t*omme il l’a déjà statue dans 
des divisions antérieures. « L’inten­
tion humoristique n’est pas (...) une 
defense pour une diffusion qui autre­
ment violerait la clause des Oroits de 
la pi'rsonne du Cinle de diHintoloiric de 
l’AssiK'iation canadienne des radiodif-

fuseurs (.\KC). » Pans le cas pri'sent, 
par les propos de son animateur .leff 
Fillion, CHOl a enfreint l’article !) du 
Code de l’.AHC qui exitn* que les diffu­
seurs s’assuri'iit qu’aucun i-ontenu in­
dûment st*xuellement explicite soit 
diffuse.

Chez Cenex, le n*s|H)nsable des plain­
tes, Hene Pion, se plie à la division du 
CCNH même s’il se dit en desai-iHird 
Comme toute division en défaveur 
d’une station de Cenex, il pn'iid ivlli*-i*i 
au serieux Le CCNH est un orpinisme 
dautoret^lementation qui retrroupe les 
radioteleiliffuseurs du (wys. Il n’a [ms le 
caractère formel de sanctions [jouver- 
nementjües (lin* CHIX').

P’autre [lart, c’est au iiuirant de l’été 
qu’on iiinnaitra la division du Conseil 
lie la radiiHÜffusion et des teirn'orninu- 
nications canadiennes (ClflX') iimivr- 
nant la demande de renouvellement de 
la lii'i'iuvde diffusion de CHOl qui vient 
à i'i*heaniv le 31 août '2IM14.

Jeunes fusionnistes

LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

Quelque 2000 tracts ont été distribués hier dans le
quartier Sainte-Foy-Sillery dans le but de sensibiliser les étudiants à l’im­
portance de s’inscrire sur la liste électorale en vue du référendum sur le dé­
membrement du 20 juin. Responsable de cette opération, la Coalition jeu­
nesse pour le maintien de la ville unifiée estime que le pourcentage des uni­
versitaires et des cégéplens absents d?s registres serait très élevé. « 11 est 
important que les jeunes prennent une part active au débat, puisque ce sont 
eux qui vivront avec les conséquences du vote », dit son porte-parole, l*ierre 
Lemay. La période de révision des listes aura lieu les 3,4 et 5 juin. Sur la pho­
to, Fhnny Tremblay-Kaclart et Cédrlc Williams. V. B.

KANESATAKE

Ottawa soutient James Gabriel
«C’est lui qui va déterminer la date des élections», dit Coderre

Raymond
IKliroiix^l es oleil.ro m

■ MONTRK.AL — Ottawa soutiondra le gi-and chef 
James (îabriel s'il décide finalement d’annuler les 
élections prévues pour le 14 juillet sur le territoire 
autiH-htone de Kanesatake.

«C’est clair qui* c’est U* grand chef qui va déterminer la da­
te des élections», a confirmé au SOLFIL le tout nouveau 
porte-parole du gouvernement fédéral dans ce dossier brû­
lant, le ministre Pi'nis Coderre.

« ( )n souhaite qu’il y ait des élivtions, mais dans un contex­
te légitime et équitable, a-t-il dit en entrevue, et avant d’ar­
river à des élivtions, cela prend un environnement propice, 
la stabilité et la sivurité. On soutient tout à fait ce que déci­
de le chef (îabriel, il a les clés » de la solution.

Fraîchement arrivé dans le dossier de Kanesatake, M. (Co­
derre explique que son « rôle est de donner l’heure juste, 
d’être le porte-parole du gouvernenu'nt et non de renqila- 
cer l’équipe de négociateurs ou les deux ministres .Andy 
Mitchell et Anne MclA'llan.

Aux /Mfaires autochtones et à la Sécurité publique res­
pectivement depuis le 12 décembre dernier et tous deux 
unilingues anglophones, M. Mitchell et M""' Mclvllan ont eu 
d’autres chats à fouetter depuis lors. Cette dernière, no­
tamment, risque fort la défaite dans sa circonscription le 
28 juin prochain.

« 1a* message qu’on veut lancer est un message de colla­
boration, a-t-il dit. Le gouvernement canadien est tout à fait 
à l’aise avec toute la notion de collaboration, on doit tra­
vailler ensemble. »

QUESTION COMPLEXE
« La première étape a été de se dire qu’estve qui s’est fait, 

qu’est-ce qui se fait et qu’estve qui se fera», a-t-il dit après 
une journée de breffaye intensif de la [lart des hauts fonc­
tionnaires fédéraux, lundi.

« 11 faut bien saisir l’environnement dans lequel on tra­
vaille, définir les responsabilités de chacun, a-t-il ajouté. 
C’est une question complexe et on n’arrive pas comme ce­
la, comme un cheveu sur la soupe. »

«Ce qui est clair, selon M. Coderre, c’est que c’est avanl 
tout une question de sécurité, le gi*and chef (îabriel lui- 
même l’a dit. Si le chef demande des choses pour faire du 
ra[)prochement (avec les dissidents), on es) prêts à l’ivou- 
ter. Il a en mains tous les outils jiour le faire».

Sur le terrain, a-t-il précisé, « nous allons res|)ivler notre 
entente, les res|)onsables de la sécurité [lublique font ii*ur 
travail et je n’ai pas à commenter les o|H>rations [Milicières».

tjuant au grand chef de Kanesatake. .lames ( îabriel, il es­
timait la semaine dernière que l’intervention de M Coder­
re pouvait changer la donne. Selon lui, elle permettrait 
d’avoir un porte-parole qui donnera clairement la position 
du gouvernement fédéral.

Par ailleurs, il s’était dit comj)lètement exaspéré devant 
l’attentisme des autorités gouvernementales en matière de 
.sivurité publique sur le territoire autivhtone.

A (Juébiv, le ministre des Relations intergouvemementa­
les, Benoît l’ellelier, a lui aussi îu*cueilli avec satisfaction la 
venue de M. CiHlerre dans ce délicat dossier. M. h'Iletier sou­
haitait une intervention du gouvernement fislénd car iv der­
nier est resj)onsable de la gouvernance à Kane.salake même 
s’il ne s’agit [«us d’une n*si>ive indienne au sens de la loi.

BURGER KING

Le jeu qui a causé un 
accident sera expertisé

■ La partie défectueuse du filet de l’aire de jeux du restau­
rant Burger King de la rue Bouvier, à cause de laquelle un 
enfant de deux ans et demi a fait une chute et s’est fractu­
ré le crâne vendredi dernier, fera l’objet d’une expertise. 
« Nous avons dépêché sur place aujourd’hui (hier) un en­
quêteur qui a perquisitionné la partie défectueuse. Les ex­
perts détermineront alors si le bris résulte d’un coup déli­
béré ou d’une usure normale », explique Jean-François Vé- 
zina, de la police de Québec. Depuis cet accident, le pro­
priétaire d’une vingtaine de Burger Kingà Québiv et en ré­
gion a fermé les jeux de ses restaurants lundi pour une pé­
riode indéterminée, le temps de trouver une solution au 
manque de surveillance des équipements puisqu’il prétend 
qu’un acte de vandalisme aurait provoqué la chute de l’en­
fant. Les parents, eux. parlent plutôt de négligence. S’il 
s’agit véritablement de vandalisme, les personnes qui au­
raient pu être témoins d’événements suspects peuvent 
transmettre* les renseignements au r41-AGIR (244.0) J-F.N.

Porté disparu depuis vendredi

V

Stéphane Par^

■ La Sûreté du Québec re­
cherche un homme de 46 
ans de Rmère-à-llerre 
dans IMrtneuf, Stéphane 
l’aré, porté disparu ven­
dredi dernier. La veille, sa 
famille a découvert son au­
tomobile, une Chevrolet 
SUverado 2003 bleue, à 
l’entrée de la réserve Tal­
bot dans IMrtneuf. IMur 
l’agent Ann Mathieu, des 
affaires publiques de la 
SQ. il n’est pas exclu que 
l’homme, connu des mi­
lieux policiers, ait été vic­
time d’un règlement de 
compte. Tout renseigne­
ment permettant de retra­
cer Stéphane lYiré peut 
être transmis de façon 
confidentielle à la ligne In­
fo-Crime au 1800 711-1800 
ou au 62,34>.Vn. J-F.N.
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
Lévis détient 

le record des taxes 
impayées, reproche 

l’opposition
■Makc Saint-Pikkhk 

MStl'ierre(<t lrsoIril.rotn

Ik-K neuf frrandoK villi*K du Ouélut-, c-’ost IaHîk qui d^ait-nt la 
triHte rtKturd des taxes impayées, ont fait valoir quatre 
conseillers de l’oppttsition, hier.

S’il y a record à ce chapitre, c’est plutôt celui d’une per­
formance au-dessus de la moyenne des villes de KM» (KM) ha- 
hitJints et c’est la méthtale de calcul du ministère des Mai­
res municipales (MAM) (|ui l’indique, a illico riposté l’équi- 
p<-de Jean (Juron.

La hataille de chiffres a été enj^a^îét* par les c«»nseillers 
IMerre (Jajiné, (Jilles U*houillier et Philippe Lata'rtîe, à I’(k*- 
casion d’une conférence de presse, à laquelle s’est joint 
plus tard leur colletjut’Jt'*in-(3laude Itouchard.

À la suite d’une recherche fouillta,*, dont les chiffres ont été 
vérifiés par un comptahle afîrir, le «mseiller Iiern* ( lajîiié a 
établi que la ville de Jean (Jaron supportait, au Jl dwx'mbre 
2(K)2, un total de 17,2 millionsSen eréances, soit la somme de 
l(),Smillions$en taxes municiptdes impayées et 0,4 millionsS 
d’autrt's factures en souffriuice.

Ce qui établit les ratios àH,7% et l.‘l,H% par rapport au 
bud^fet municipal de 120 millionsS, en l’occurrence « la pi­
re situation des neuf plus fjrandes villes du Ouélua* », (lilies 
Lehouillier dixit.

___La Vilje ^une perfœinance au-dessus
de la moyenne des villes de 100 000 

habitants, rétorque Jean Garon

Dans ce ccmtexte, le conseiller IMern; (latîné a d’ores et dt*- 
jà demandé au vérificateur lévisien .Jacques LebUtne de faire 
une enquêter interne sur la fîi'sti<»n des débiteurs de tJixes.

Pit lui, comme ses trois collètrues, revendiquent aussi 
qu’une politique des taxes impayées soit élaborée d’ici à la 
fin de l’année, pour une mise en branle dès 20(1.^).

Pit les quatre, (|ui veulent se faire une tête sur l’état de la 
situation, réclament épilement qu’une liste « complète et 
détaillée» des débiteurs de taxes soit produite pour la f,'ou- 
verne des élus lévisiens.

Cette liste «des comptes de taxes impayés en date du 
15 mars 2004 », le conseiller (lafîné l’a demandée dans une 
lettre au directeur général, l’our ri*cevoir plus tard une ré­
ponse de la responsable de l’accès à l’information, qu’il a 
exhibée, indiquant que «ce d<K‘ument n’existe pas».

SE FAIRE DIRE NON
La volée de bois vert du quatuor de l’opposition a toute­

fois obtenu une riposte de boulets rou(ifes. A l’occasion 
d’une deuxième conférence de presse, le président du co­
mité des finances, Alain Lemaire, a même suggéré que la 
question posée par M. Gagné, assortie de la date du 
15mars, visait justement à se fairt' dire non.
«C’est intéressant pour un conseiller de l’opposition de 

se faire dire non. Ça permet ensuite de dire que ça va mal 
et de faire un tas avec ça», a observé M. Lemaire, notant 
qu’il n’y avait pas effectivement de document daté du jour 
mentionné par M. Gagné.

« Comment peut-on imaginer qu’une ville de notre ampleur 
n’a pas de liste de comptes à ri'cevoir’? » s’est étonné M. Ia*- 
maire, donnant à entendre que la réponst* du service de l’ac*- 
cès à l’information a été à la hauteur de la question.

Mais ce n’est pas tant cette question que la situation de 
Lévis en matièrt' de taxes impayées qui a amené une ripos­
te, le maire Jean Garon affirmant, documents du MAM à 
l’appui, que « la ville nouvelle de Lévis performe mieux que 
l’ensemble des ex-municipalités et que la moyenne des 
villes de plus de KM) (MM) habitants au (Juélu'c».

Djins les chiffn's cités piu* MM. Ix'maire et Gjuvm, ct'ux-là fai­
sant en une comparaison non pas avw le budgi't mais avec 
l’actif, il est appîU’u que la nouvelle ville de IxAis pouvait tabler 
sur un mtio de .i,J% au 31 dm>mbn' 2(K)2, alors que la moyen- 
ni' des villes de plus de KM) (KM) habitants en étjvit à 3,7%. « .-Vp- 
plicjué à la situation des ex-municipalitt^ au 31 dm'mbn' 2(M)1, 
cet indicateur était de 3,8%, a souligné M. Giuv)n.

« Au 31 décembre 2003, la situation s’est encore amélio­
rée. Scion les donniH's dont dispose la Dirtniion des finan­
ces, le totcil des eomptes à recevoir était à cette date de 10,8 
millionsS, en baisse de 500 (MM)S sur l’année préccxlente et 
de 1,1 millions sur 2001. Où est donc le problème que dé­
noncent les conseillers indépendants», s’est interrogé 
pour sa part .\lain Ix'maire.

l\)ur lierre Knehu, vicc*-prc'sidc'nt du c<*mité l'xcx'utif, la 
cause est entendue. Ia*s calculs du c-onseiller Gagné rcièvent 
dc' l’hérc'sie comptable, la mcHhcnle rc'SfHH'tant la logique des 
chiffrc's. c’est exile du MAM, a-t-il résumé en substanex*.

Ia's mauvais payeurs n’aurjüent peus la partie particulièrc'- 
ment facile à Lévis, paraît-il, ne serait-ce qu’ils doivent 
comptcT avex* un taux d'intérêt de 15%.

LE SoIeiL JOCELVN BERNIER

Parmi leu 12 groupes qui ont fait entendre leur point de vue hier au spjet du projet, les AmiEs de la Terre, 
représentés par Simon Thibault, Suzie Cloutier, Émilie Dufour et Patrick Bacon, ont plaidé pour la pro­
tection du parc de l’escarpement, la dernière forêt urbaine de Québec.

PROLONGEMENT DE DU VALLON

La direction de 
la santé pnbliqne

dit Non
Vl()[.A(NK HaI,1.)VY

Vit aHiri/(<6lr,s<>l(il. c o m

■ S’il n’en tenait qu’à la direction de la 
santé publique de Québec (DSP), le pro­
longement de l’autoroute du Vallon n’au­
rait jamais lieu. Hier soir, lors de la pre­
mière séance d’audition des mémoires dé­
posés au bureau d’audiences publiques 
(BAPE), l’organisme a plaidé cx)ntre le pro­
jet, arguant qu’il nuira à la protection de 
l’environnement et à la condition physique 
de la population.

l)ou7A' groupes ont fait entendre leur point de 
vue hier au sujet du fameux projet du ministère 
des Transports et de la Ville de Québec de cons­
truire un boulevard urbain à quatre voies dans 
la continuité de l’autoroute du Vallon, entre les 
artères Lebourneuf et Chauveau.

lorganisme plaide devant le BAPE 
que le projet nuira à la protection 

de Tenvironnement et à la condition 

physique de la population

Selon la DSP, la future route ne s'inscrit pas 
dans une politique de développement durable, 
mais contribuera plutôt à l'étalement urbain, 
causera une hausse du trafic automobile et des 
émissions de gaz à effet de serre. « .Accepter ce 
projet enverrait un message à tous les promo­
teurs à l’effet que les impératifs économiques et 
sociaux à court terme priment sur le bien-être 
futur de la collix'tivité », a souligne le rapport de 
la DSP.

À la veille de la Journée de l’air pur (aujour­
d'hui), Henri Prud'homme, médi'cin et coordon­
nateur de l'équipt' du groupt* de travail de la DSP,

a ajouté que le risque de smog et de maladies 
cardio-respiratoires associées à la pollution at- 
metsphérique pourrait augmenter si le projet va 
de l’avant. « Nous avons pris des engagements 
avec l’Accord de I^oto. Il faut les respwter. »

Ainsi, Henri l’rud’homme propose que les 
dominions $ prévus pour la réalisation du projet 
soient plutôt investis dans l’amélionvtion des 
services de transport en commun. Une hypothè­
se qui a trouvé écho dans plusieurs discours, 
dont celui des AmiEs de la lŸ'rre et Accès trans­
port viable.

La DSP s’inquiète également des risques po­
tentiellement élevés de décès et d’accidents au 
cjirrefour entre l’autoroute du Vallon et du bou­
levard Lebourneuf et recommande très forte­
ment à la Ville de Québec de maintenir, ou même 
mieux, d’augmenter la superficie du parc de l’Es­
carpement. Si le projet est accepté, il sera ampu­
té de 2 % de sa superficie.

COALITION PRO-DU VALLON
À l’opposé, les groupes favorables au projet ont 

présenté un plaidoyer plus émotif, marqué ptir 
l’exaspération. « Cela fait près de 40 ans qu’on 
attend ! », a lancé Pierre Laterrière, porte-paro­
le de la Coalition pro-du Vallon. Quand le com­
missaire du KAl’E lui a demandé pourquoi, 
puisqu’il attend depuis si longtemps, n’avait-il 
jîvmais déménagé, il a répondu qu’il avait tou­
jours été retenu piu* la promesse d’un politicien.

Iai Coalition pro-du Vallon a entre autix's baltiyé 
du ix'vers de la main la thèse voulant que l’écosys­
tème du piux; de l’Escarpement soit menacé. 
«C’est de l’i'nflure verbale. Lt' parc ne répond mê­
me pas aux critères officiels nationaux-régionaux 
définissant une forêt », a estimé M. üiterrlèrt'.

Les principaux acteurs des deux camps se sont 
toutefois entendus sur un point : l’accès du sec­
teur par les véhicules d’urgence — policiers, 
pompiers, ambulances — sera amélioré par la 
construction de ra.xe Nord-Sud.

La présentation des mémoires se poursuit au­
jourd’hui. Le rapport final sera présenté au mi­
nistre le 26 attût.

Un livre 
sur la vie 
de Gilles 

Règle
.Mylë.nk Moisa.n 

.MMoisiin (<i l( sole il .corn

À (il ans, Gilles Règle n’a plus l’énergie 
de fairt' la tournée des txxJes, ptmr dire 
au.x jeunes que la vie vaut toujours la 
peine d’être vécue. C’est pt)ur ça. 
d’al)ord et avant tout, qu’il a mxx'pté de 
IKrer la sienne aux txlitions du Kt>réal.

À peu près tout le monde à Quélax- 
connaît l’infirmier de la rue, qui, il y a 
18!ms déjà, «a détourné son suicide» 
pour se cunsiK-rer aux malades et aux 
exclus du quartier Saint-Koch. Mais, 
admet l’homme, bien peu de gens 
connjiissent .son véritable parcours, 
plus tortueux qu’ils pourraient bien

'Uyn
Gilles Kègle 
préi'ient que 

les gens auront 
un choc.

l’imaginer. « Les 
gens auront un 
chtK'», prévient-il.

C’est une ren­
contre avec l’écri­
vain John Saul, 
époux de la gou- 
verneure généra- 
1 e Adrienne 
Clarkson, qui a 
convaincu l’hom­
me de se confier.
Le livre sera rédi­
gé par Anne-Ma­
rie Mottet, une ré- 
dactritx' ayiuit dé­
jà publié un livTe chez Boréal sur un 
projet d’intégration de jeunes margi­
naux au marché du travail. John Saul, 
de son cédé, a tenu à écrire la préface. 
Aux éditions du Boréal, on indique que 
la sortie du livre devrait se faire quel­
que part en 2(M)5.

Au cours des 40 heuix's d’entrevue qu’il 
a accordées, Gilles Kègle a remonté en­
tièrement le fil de sa vie, {ülant puisi'r 
dans ses souvenirs d’enfance, parfois 
douloureux, parfois dérangeants. Le lec­
teur y découvrira ainsi un homme pas 
toujours catholique, prévient-il, telle­
ment qu’il a pris soin d’avertir certaines 
religieuses de son entouragi* qu’elles 
pourraient être froissées par certaines 
révélations contenues dans le bouquin.

Qu’à cela ne tienne, l’infirmier de la 
rue tient à ce que « la vérité sorte » pour 
dém< Entrer que, peu importe les écueils 
de l’existence, il n’est jamais trop tard 
pour se reprendre en main. l’Our cette 
même raison, il a donné son accord 
pour qu’un film soit éventuellement 
réalisé à partir de sa vie.

COLLECTE
i'ar ailleurs, c’est demain qu’aura lieu 

l’imnuelle collecte Gilles Kè0e aux qua­
tre* coins de la ville. IX* 7 h à 1) h, ceux qui 
le souhaitent pourront contribuer à 
l’d'uvTe de l’infirmier de la rue en pas­
sant aux différents points de collecte.

Lan dernier, quelque 80 bénévoles 
ont recueilli plus de 42 (MM) S dans la 
rue, en plus des quelque 8()()() S amas­
sés en marge de la collecte matinale, 
notamment par certEiines pharmacies.

POINTS DE COLLECTE
J Devant l’édifice du SOLEIL.

925. chemin Saint-Louis 
J Devant le palais de justice 
J À la Traverse de Lévis 
Aux intersections suivantes;
J Côte Saint-Sacrement et chemin Ste-Foy 
J Belvédère et chemin Ste-Foy 
J Côte Sherbrooke et chemin Ste-Foy 
J René-Lévesque et Complexe G

DEMAIN DANS SOLEIL

Dans le cahier Arts et vie

Le non-départ
des enfants !

Depuis le 15 mai, 
la Fenière présente la suite 

de «Parents à vie», qui a 
fait chantonner au guichet 
l'an dernier. Dans «Parents 
à vie 2 - Le Retour», 

Maurice et Gisèle échouent 
à dresser le compte des 
douceurs qui seraient les' 

leurs si seulement leur 
^ fille Josée et leur éternel 

' étudiant de fiston quittaient 
M le giron familial.
IV À lire, la critique 

I de Jean SUHilaire.
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LA CAPITALE ET SES RÉCIONS

Sièges comblés à Texécutif de Lévis
Garon nomme les conseillers Isabelle IXmiers et Jocelyn Olivier

LES CHANTIEKS UHHAINS

 Mahl Saint-Piekke  
.USt}‘ii-rri n li'Sdl»' il.ritm

■ Ce sont les c*onseillers lsalH.‘Ue Dt^niers et JiKvhTi Olhier qui i*om- 
blent désormais les sii^tîi's laisst's vaeants au wmité extk*utif de la Mlle 
de LéAis, a décidé le main* .lean ( îanin.

Et la \m*-pn‘8idi*nci* du o>miie stTn as­
sumée par leur «»lJt*f.'ue Herre Hnehu. 
qui y 8K‘ta*ail déjà «»mme membn-

« Hien que M"* IK*mers et M. Olivier 
soient parmi les plus jeunes membres 
du conseil municipal, les deux nou­
veaux membres du comité exiVutif ont 
une solide expérience mu­
nicipale et jouent déjà un 
rôle important au sein de la 
\'ille », a ob8er\c .VI. Garon, à 
l’occasion d’un point de 
pn'sse, hier.

Les nominations, qui jfar- 
dent intacte la répartition 
des membn*s du comité exé­
cutif dans les arrondisse­
ments Imsiens, font suite au 
départ fracassant de Danielle Koy-.Ma- 
rinelli, élue du quartier SainUJean- 
Chr\'S(»stome, et d’Anne Ladouceur, du 
setàeur Saint-Niwilas.

Évoquant l’autorité abusive du mai­
re Garon, .Vf' Koy-.Marinelli et La­
douceur, et y compris leurs collèfîues 
Lise Hrochu-Asselin et Béatrice De- 
mers, ont claqué la porte du Parti des 
citoyens et citoyennes, il y a quel­
ques jours.

Qoatre 
coiiseières 
ontdaqué 

la porte- 
duPCC 

récemment

.VI- Dt'mers représente les citoyens 
du district numén» 4, f(*rmé de l’an­
cienne municipalité de Saint-Kédemp- 
teur et d’une partie des ex-yilles de 
Saint-Nicolas et de Saint-Étienne, 
dans l’arrondissement des Chutes-tli*- 
la-Chaudière Ouest.

M. OlMer iK'Cupt* le siè^re 
du district numért) (i, qui n.*- 
i;rt>upe le territoire de l’ex- 
municipalité de Breakey- 
ville et une partie de l’an­
cienne ville de Charny, dans 
l’arrondissement des Chu- 
tes-dt*-la-Chaudière-Est.

Collaborateur de Utnjrue 
date du main* Garon, Iherre 
BnK'hu représente le dis­

trict numéro U), dans l’arrondissi*- 
ment IX'sjardins.

Les autres sièjjes du comité exécutif 
appartiennent à .\ndré Hamel, qui oc­
cupe aussi le poste de maire sup­
pléant, et Alain Lemaire, le président 
du Comité des finances.

Si les démissions ont été \ite (“omblées 
à l'exécutif, il n’en sera pas de même au 
consc'il. U* choix des quatre équipières 
de .VI. Gan)n d’y siéger dorénavjuit c*om-

me indept'ndiuites a fragilis** .sa margi* 
de manu'uvri' au «tns<‘il municip^il.

Si ct*llesH*i ont ixairte toute entente 
h>rnu‘lle aviv le groupt* des qujitpt* qui 
formait déjà l’opposition, elles n’en 
font pas moins que s des 15 itmseillers 
échappent maintenant à la ligne de 
parti du 1*CC.

Ce qui n’a p»is déplu au omseiller in­
dépendant Gilles Lehouillier qui, hier, 
s’est dit «ttuvert à toutes les collabo­
rations qui nous permettraient de bien 
gi'rer les finances municipjües ».

COUDÉES HUNCHES

Mais le maire estime qu’il a toujours 
les coudées franches pour gttuverner. 
« Les projets présentes au t'onseil sont 
bons. 11 n’y a pas de raison de penser 
qu’un lM>n projet puisse être refusé», 
a-t-il indiqué.

«Us (les indépendants) pourrtmt 
toujours refuser un bon projet, en in­
voquant des technicalités. .Mais qu’à 
cela ne tienne, .le le mettrai aktrs dans 
mon programme électoral », a priVisé 
M. Garon au SOLEIL.

lV)ur lui, il est clair que l’échéance 
éU*ctorale sera l’occasit)!! pour ses 
c*oncitoyi‘ns déjuger des vraies choses 
et il ne doute pas une seconde qu’il ri*- 
cevra leur aval.

« Dans l’exercice que nous faisons de 
construire la ville nouvelle, c’est le rt*- 
sultat qui compte. Et les ri'sultats qu’on 
a, dans notre ville, sont excellents », a 
résumé pour sa pimt .Alain Ix'mairt'.

Du boulot pour 
76 jeunes de Québec

ISAHKl.LK M \TH1KI 
IMdth it init li ÿolt'il rom

La formule des chantu-rs urbains. luv 
dmis l’arrondissement lx‘s Kivièn>s en 
2lH)2. s’ex(K»rte dmis six autrt's arrttn- 
dissements de la ville cet été et piT- 
mettra à 7(5 jeunes d’apprivoiser le 
monde du travail, de gapier dt‘s sous 
et d’embellir des quartiers.

La Ville de Quelnv lanyait hier la sai­
son 2lK)4 des chantiers urbains, dont 
les travaux d’aménagi'inent occu|)e- 
ront jusqu’à l’automne 7(i jeunes de Iti 
à 24 ans, étudimits ou sans emploi.

Brigitte, Caroline. Kenei*-Maude t't 
Frédéric ont déjà abattu leur tâche t'ii 
nettoyant la rivière Ixtrette à L’.Vticien- 
ni‘-Lorette. «On a tnmvé des bicyclet­
tes et des trois-skis». raitmteCjiroline. 
«(,'a nous a sensibilisés à la natim' et à 
l’inqMirtanee de la ctK»pération », ajou­
te sa l'opine Brigitte, aussi de la (Htl\va- 
lente de l’.Vncienni'-lAirette.

Dans l’arrondissement Les Uivières, 
berceau du projet, les jeunes conti­
nueront à aménager des sentiers ()é- 
destres aux almrds de la rivière Saint- 
Charles à Vanier et dans le ()arc Chau­
veau. Us y effectueront aussi de la 
plantation d’arbres et d’arbustes.

Dans Ixi Cité, au centri'-ville de (jué- 
biH', les jeunes, dont ceux de la Maison

Dauphine. travailleroiW à eradiquer 
les graffitis par du nettoyage, une 
campagne de sensibilisation et aussi 
l’iunenagi'ment de «graff’zones»

Dans CharleslHturg. les jeunes donni*- 
nmt une cure de rajeunissement au 
centre de ski de fond. .\ Beau|Kirl, itn 
amenagi'ra un sentier de randoniuH' le 
long de la rivière Beau|H>rt. au non! de 
l’autontute Felix-1 xvlerc, en plus de n*- 
taiH-r des sites du cam()ingmuniei|uU
l ne grande fresque sera ri'alisiH' au 

pare hVrland de Limoilou et des sen­
tiers pédestres feritnt leur a()|)arition 
grâce aux chantiers urbains dans le 
parc central de L’.Vneieniu'-l.orette.

1,’arntndissement de la Haute-Saint- 
Charles n’est jms en reste avix' notam­
ment la creation d’un jardin commu­
nautaire à Loretteville, des travaux 
d’amenagi'inent à Wendake, au centre 
Kabir-Kouba et au marais du Nord du 
l.ac-Saint-Charles.

Au total. !..5millions seront investis 
dans les chantiers urbains par la Ville 
de Québec, le gouvernement provin­
cial et le gouvernement fédéral. Nou­
veauté cette année, une dizaine déjeu­
nes immigrants seront intégrés aux 
differents chantiers (stur faciliter leur 
entree sur le marché du travail.

Cette anniH', seul l’arrondissement 
Sainti‘-l’\)y-vSiller>’ n’a pas de chantiers.

Le meilleur moyen 
de faire cesser 
la tentation, c’est 
d’y succomber.

CTS, ESCALADE, SRX
Cadillac poursuit sa lancée dans l’innovation technologique, avec des modèles 
révolutionnaires qui ne craignent pas le changement. Le summum en matière 

;^de performance et d’esthétisme, la CTS fait tourner les têtes grâce à ses lignes 
^tC anguleuses surprenantes. LEscalade irnpose le respect avec ses 345 HP et son 

look musclé. Le SRX, quant à lui, se taille une place enviable en récoltant le titre 
de « Meilleur utilitaire sport de luxe de l’année » de Car and Driver. Cessez de rêver 
et faites votre choix.

; -rf ' a, ' w ...

, ' ,/i.

Toujours là. Toujours prêt.

Privilèges offerts en exclusivité à tous les propriétaires Cadillac:
Garantie limitée et programme d’entretien prescrit sans frais de 4 ans ou 80000 km, service de communication et 
d’assistance OnStar intégré au véhicule avec un plan d’un an, le dépannage routier 24 heures et le transport de dépannage
Renseiontz-vous etwz votre concessioonaire participant, à gmcanada corn ou au 1 888 446-2000 NOUVELLE RACE
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AVENIR DES CEGEPS

La FSCQ propose 
un secondaire 

sur mesure
Annik M(<UIN

AMorhiUi li soh il cftnt

Si loK écok‘K Kc-cunduircN dovait nl ué- 
riT IVnKt'ij^ncmi'tit |jr('-univi*rsituiri*L*t 
techniqui* h la placf di-s crm*pK, taus 
lt‘K ji'uncK s«(rtirait“nt avw un dipkmu* 
qui les préparr ou au marché du tra­
vail (*u à l’univt'rKité. Kxit la formation 
sana atHiutiaKcmcnt comme le DKS 
claKsiquu ou li-s scicnccK pures.

I.a Fédération des commissions sco­
laires du Uuéiiec (FCS(i) a rendu pu- 
Idique hii r une annt‘xe au rap[S)rt Ik'*- 
dard, pul)lié en noveml)re, (|ui propo­
sait d'aladir les cégeps |)our allonffer 
d’une année les étudi's si'condaires et 
universitaires en plus de confier aux 
commissions scedaires le soin de ^férer 
des collèffes d’enstâpaiement profes­
sionnel et tixîhnique.

iJannexe en question est en fait un 
chapitre remanié du rapport initial, où 
sont définis les contours d’un éventuel 
système scolaire* alléf^é.

il faut dire' que depuis sa sortie de m»- 
vembre?, la FCS(,J s’est fait repnn-her 
son appr(K‘hi‘ comptable. Son consul­
tant, Denis Dédard, pntfesseur ass(K*ié 
à l’Keîole natiomile d’administration pu­
blique (KNAl') et désormais conseiller 
spiVijil du {Conseil du 'lYésor, évaluait à 
un milliard di- dollars k>s éeninomies dé­
coulant de l’alsilition des céfk'ps. Ia* 
chiffre a n'tenu l’attention.

Hier, le président de la FCSQ, André 
Caron, insistait plutôt sur l’importan­
ce de lutter contre le décr<K‘hajk“ et de 
préparer les jeunes pour le marché du 
travail le plus vite possil)le.

Le modèle proposé épar^fncrait donc 
aux élèves tout ri'kair en arrière pour 
aller chercher des prérequis et leur 
permettrait de ehanfjer de pntpTamme 
sans être pénalisés. «On a beau dire 
que des étudiants ont un parcours er­
ratique, il n’y en a pas un qui souhaite 
perdre son temps», soulijfnc Derthier 
Dolbec, spécialiste en éducation et

consultant pour lu Férlération.
Dès la ;i si*c<»ndalrc, l’élève ferait 

son choix entre quatre parcours, mais 
serait libre d’aller de l’un à l’autre au 
Uré de ses humeurs.

Il y aurait d’alsird une formation >îi“- 
nér»de de six ans qui mènerait tout 
dr<»it vers l’université, l'uis une forma­
tion appliquée qui permettrait d’obte­
nir des crédits dans un domaine pré­
cis, comme la mécanique ou la santé 
par exemple, et d’obtenir un DKS avec 
mention (le la spifialité choisie. Fntre 
15 et 20 concentrations «à base plus 
technolop()ue que conceptuelle» se­
raient disponibles. l,a formation pro­
fessionnelle et twhnique unirait 
« dans un continuum » ce qui se fait ac­
tuellement au secondaire et au céjfep. 
Des cours d’un, deux ou trois ans se­
raient offerts. Knfin, la formation axée 
sur l’emploi ne permettrait pas d’obte­
nir un 1)KS, mais une qualification 
courte pour un métier.

Four faciliter les chanp'ements, les 
citurs seraient structurés en semes­
tres iK)ur le dernier des trois cycles du 
s(H*ondaire. hjurles limiter, un ai*c(»m- 
paffnement personnalisé serait offert 
à chacun des étudiants. Ia* but: ^îuider 
l’élève dans ses choix et l’aider à faire 
face aux difficultés.

M. Caron prtVisait hier que ces chan- 
jk'ments s’appuieraient sur la réforme 
de l’éducation, qui fera son entrée au 
secondaire en septembre 2005, et le 
nouveau réjfime pédajîo^que à l’étu­
de. Cela donne donc trois ans pour se 
préparer à la première c<thorte d’étu­
diants.

lia Fédération des céffeps n’a pas 
tardé à réa^fir au projet de la FCSQ en 
dénon(;ant son « hou » et la banalisa­
tion de la formation technique, très 
populaire auprès des jeunes. «On ne 
voit pas trop ce que le système et les 
jeunes vont ffaffner », a indiqué Vivia­
ne Fiedos, diri*ctrice des affaires édu­
catives et de la recherche.

SALAIRE DES ETUDIANTS 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Recours collectif 
refusé

c LAI' DHTTK SaMSON 
(’Stnnsftn^i li tiftli'il.rom

La Cour supérieure du Québi'c rejette 
la demande d'un citoyen d’exercer un 
rwours collectif au nom de 20 000 étu­
diants travaillant pour la fonction pu­
blique du Québec, sous le prétexte que 
ceux-ci seraient victimes de discrimi­
nation parce qu’ils sont moins bien 
payés que les employés (H‘casiounels.

Dans un jufk'ment rendu vendrinli, le 
tribunal estime qu’Andrew (î. (îeorfTe 
ne reniH>ntre pas les conditions qui lui 
pernu'ttraient d’i'xerct'r ce recours.

Le dossier de M. CuHtrfk' se résume 
ainsi: à l’été 2000, il a été embauché 
comme étudiant par la Commission des 
n(*rmes du travail au taux horaire de 
8,08$. Durant l’hiver, il jamrsuit exaett*- 
ment le même travail, mais cette fois, 
avec* le statut d’employé occasionnel, 
au salain* horaire* de 15,50$. l’uis, l’été 
suivant, retour à son statut d’étudiant, 
au salain* horain* de 0,40$.

Le requérant croit que rien ne justi­
fie un traitement différent pour les 
étudiants. Il se dit victime (k* discrimi­
nation en vertu des chartes quebiVoi- 
se et canadienne des droits.

Outre un montant d’nrjk*nt re})résen- 
tant ce ((u’il estime lui être dû, .Vndn'w 
(îc*orjîe a demandé l’autorisation 
d’exereer un rc*cours (*olk*ctif au nom 
des 20 000 étudiants soumis à la mê­
me dirc'ctive salariale que lui.

Fin mai 2005, il a obtenu k* soutien fi­
nancier du F'onds d’aide au recours 
0(»llectif pour présenter sa requête, il

Un ex-juge est condamné à sept ans de 
prison pour agressions sur des mineures

■ l’KlNCK C.KOKC.K, C.-D. (IV) — Un 
ancien ju^n* de la Cour provinciale de 
la Colombic'-Dritannique à Prince 
Cit'orjre, David Itamsay. qui s’était re­
connu coupable d’avoir ap’cssé des 
jeunes prostituées autochtones — 
dont une n’avait que 12 ans —, a été 
condamné à sept ans d’emprisonne*- 
ment, hier. Im peine est de deux an­
nées plus lon^fue que ce que la Cou­
ronne avait réclamé. La communauté 
autochtone, outrée des crimes com­
mis contre ses jeunes membres, n’est 
pas satisfaite pour autant. « L’accusé 
a déjà payé un prix pour son crime ». 
a affirmé le juffi* en chef adjoint, l’a- 
trick Dohm. « Il » perdu s<*n poste en 
tant que jupe respecté, inspire la hon-

a aussi ri*<,*u l’appui de nombreuses or­
ganisations étudiantes.

RÉPLIQUE DE L’INTIMÉ
l’ris à partie, k* pnn’ureur pénéral du 

Québec invoque p(»ur sa part la déro- 
pation au pr<K*essus d’embauche habi­
tuel pour justifier la différence de trai­
tement. Fin d’autres mots, il est plus 
facile de joindre les ranps de la fonc­
tion publique en tant qu’étudiant que 
comme emt)loyé (H*casionnel.

1a* tribunal a retenu cet arpument.
La Cour estime de plus que k* mode 

de recrutement des étudiants ne per­
met pas d’affirmer qu’il y a corrélation 
entre leurs tâches et celles existant 
normalement dans la fonction publi- 
(juc. l\)ur k* déterminer, il faudrait en­
quêter sur chaque cas individuel.

Une telle enquête s’imposerait épa- 
lement pour savoir si chacun d’entre 
eux aurait été embauché dans la f(*nc- 
tion publique s’il avait eu à répondre 
aux critères normaux d’emhauche.

Le tribunal ne se prononce pms sur la 
situati(*n personnelle d’Andrew (îeor- 
pe, mais il est d’avis «que k* recours 
colk*ctif n’est pas la pr(K*édure appro­
priée dans les circonstances. Si k* re­
quérant prétend av(»ir un recours, il 
s’apit donc d’un riH*ours individuel ».

L’av(H*at de M. (Jeorpe, Me Marc-An­
toine K(H*k, a indiqué hier que les pro­
babilités de porter cette décision en 
appt*l étaient « très fortes ».

« D’autant plus, a-t-il ajouté, qu’il n’y 
a pas que l’intérêt personnel à consi- 
dért'r. mais aussi l’intérêt collwtif. »

te de ses anciens collèpues et je m'at­
tends à ce que son emprisonnement 
soit un fardeau exceptionnellement 
lourd. » Plus t(>t. hier, le jupi* déchu 
avait dit à la Cour qu’il avait besoin 
d’aide, «.l’ai besoin d’un traitement, 
a dit l’cx-jupi*. .l’ai hâte de le rt*cevoir 
pour ne plus jamais m’adonner de 
nouveau à ce pi*nre de comportement 
blessant et destructeur. » il n’a pu ex­
pliquer à ses quatre jeunes victimes, 
présentes dans la salle d’audience, 
pourquoi il avait commis les pi*8tes 
pour lesquels il a été accusé, il a plu­
tôt parlé de l’intense htmte qu’il res­
sent et de ses tentatives de suicide et 
s’est excusé auprès de ses victin^'s. 
(IV)
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Desjardins || odyssée

VISA

Partez où vous voulez, quand vous voulez, avec qui vous voulez, 
sans aucune restriction, grâce à vos BONIDOLLARS.

Ceci
n’est pas 
une
VISA ÜR

ADHÉREZ MAINTENANT ET VOYAGEZ

1 877 847-VISA
. Remise de 2 % en BONIDOLLARS sur tous vos achats 

à l'extérieur du pays.
. Couverture d'assurance voyage complète. Desjardins

Solutions en ligne

C’est une VISA hors du commun
'VISA Int /Fédération das c^iiaaM Dasianlins du Québec, usager autorisé
é

Conjuguer avoirs et êtres
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Opération Enfant 
Soleil veut toucher le 
cœur des Québécois

Ul.Al 1>K VaII.I. ANI'OIKT 
l'VnilUitictmrt .n hstth il .coin

■ AvtH* di'jà un peu plus de D millions $ en eaisse. l’Operation F'nfant 
Soleil, dont le iKÛnt eulminant est la pn*sentation du telethon, à eomp- 
1er de 21 h, sjimedi. sur les ondi*s du resetin 'l’X’A. espèrt* i*iieore lon- 
eher le etvur des Qnélu'eois pour depttsser les 12 SH2 21.5$ ainassi's 
l’an dernier.
Fil l'émotum risqui* d’étn* à s«m combk* 
Mit'r, nu premier visionncim'iit d’uiic 
capsule où la chanteuse .Mitsou l't la 
photo^rraphc Miu-tim* IViucct roncou- 
traiciit une fmnillc dont les l'iifants ont 
trop lonpnomps sojourno dtuis U*s hôpi­
taux. la nouvollc cotinimatrico du tt'lo- 
thon de 25 hcun*s. .\nnk* DriK-oli. n’a pu 
s’om(KVh(*r de verser ((uolquos limui's

«(’’est correct que de brailler à et* 
momt'nt», lui a lancé son collépau* 
(îuillaumo lA*may-Thivicrni* qui. lui. 
on sera à son sixienu* télethon aux 
commandos de l’animation. « Noir dos 
Olifants malados, a-t-il poursuivi. t,*a 
donne lo noût do liraillor. U’ost (,*a. la 
maudilo réalité qui oxislo. »

Mais pour lo ooinédiou. uiu* fois los 
(ilours passés, il faut passer à l’aolion 
« pour no (las avoir l’im()rossion il’ôtn* 
rien dans la\1o».

l.os doux hôtes du telethon so sont 
donnés oommo lâoho, hier, do vision­
ner tous los d<K“UUU*nts qui seront (irt*- 
sontés lors du téléthon (lour évaou(*r 
leurs larmes le plus vite possilile. «.le 
vais essayer de pleurer tout di* suite 
toutes les larmes d(> mou eor|)s», a 
promis .Annie Droeoli. Mais je vois li*s 
ehoses différemmont dopuis quo j’ai 
deux enfants. Iki léléthon eomme ct*- 
la. (,*a sifjnific, pour moi, (pi’il n’(*st pas 
néeossaire d'être doeteur pour faire 
des ehoses» qui vont lour permettre

d’ameliorer l(*ur sort.
l.es neuf millions dojà amassos ont 

été ri*eueillis. au eours de l’annee, 
dans la tourniH* de 57 inunieijialites du 
Quelu'O. lùi 21UI4. rorpmuisme a verse 
un iH*u ()lus d(‘ 7.!t millions $ â div(*rs(*s 
orfjanisalions, dont lol'Hl Q (5,1 M$). 
Depuis 1!)8S. le l’Hl'Q a r(*<:u 
18Ü25 514 $d’F]nfanl Soleil 

l.es deux eo-animaleurs seront en- 
touros par d(*s lial)itui*s du telethon, 
.Main Dumas, t'Iodino Ik'snK'hers, 
.loél l.otJondro. l'iaudiiu* l’revost et 
.\nniek Dumontet. Miehol.lasmin, Mit- 
■sou. liouis-tîoortîos (îirard, Martino 
IHiueet et t'aroline Mareoux-Uendron 
(Mix Mania) eoinplt*teront l’équipe.

lùi tout (*t iiartout, 2tt!( artistes et 
7 choeurs vont partiei()er au lélothon 
(|ui se tiendra au l’IM’S de rUiiivi*rsité 
Laval, «l.a ville de Queliee sera une 
pépinière d’artistes en fin de semai- 
lu'», a fait savoir le directeur artisti­
que (il* révéïu'ini'iil, l.ue Itoussi'au.

Notons (pi’iin fjn'UlH* qui fait aeluelli*- 
monl sousation, l’henoiuia, lintfilora do 
la fin d(* somaiiu* |Mmr lancer un nouvel 
album, dont 1 $ sera versé â ( Ipération 
Flnfiuit S< ileil |)ou r ehmiiie disciue vendu 
Ia's lu’uf jeunes sentnt presents aux (îa- 
leries de la eapitah*, dimanche, â 15 h, 
pour uiu* si'aneo de photos aven* leurs 
admirateurs (pii viendront fain* des 
dons.

IF SOIMI JFAN MARIF VlUFNFÜVI
Annie BntcoU et Guillaume lA-may-IhU'ierge ont vùtionné, hier, quelquen clipn qui 
seront présentés lors du léléthon. Ils sont accompagnés de Marie-Michelle lüt^ard 
et de Philippe Tnuzal, du groupe Phenomia.

FILLETTE AGRESSÉE SEXUELLEMENT

Un quinquagénaire de 
Beaupré déclaré coupable

Richaki) Hknai lt
H/IftifiiilK» le sfti ri Ira tu

Un homme de 55 ans de Deaupré, Yvon 
Dilodeau, a été dcxrlaré coupalile hier 
d’avoir af^resst* sexuellement à deux ni- 
prises une fillette atâuellement â(?t*e de 
10 ans.

Au moment des infriuâions, en 2002 et 
2(K)5, elle était de 8 et i) ans. Fin ou-
tn\ Dilodeau a été r(*(!onnu eoupable de 
l’avoir chaque fois incitée à le toucher.

1a* premier incident est sur- , , 
venu au eours de l’été 2002.
L’a(X‘usé a entraîné la fillette 
dans une salit* de toilette et il 
lui a mis la main sur la vulve 
en lui demandant de le lou­
cher. Celle-ci a refusé. Lan 
dernier, Dilodeau a donné un 
baiser sur la vulve de la fillet­
te en lui demandant de nou­
veau en vain de le toucher.
Après lui avoir remis 5$, l’individu s’est 
«roulé» le pé'nis et uni* «cn^me blan­
che» en est sortie, d'après les termes 
employés par l’enfant.

lAi suite des événements indiqu(; qu’à 
et! moment, la fillette ne considérait pas 
les tîi*8te8 de l’homme déplacés. C’est 
une séance* d’informatitm sur le sujtd 
donnée à I’^*cole qui lui a fait réaliser 
que le ct»m[x»rtement du quinqua(»é*nai-

re n’avait pas été adtHtuat. Ivlle a ensui­
te tout ratxmté aux autorités de l’tK-oh* 
puis à ses parents.

Fin t!()ur, la victime est apparue tlmm- 
traetée et naturelle, île l’avis du ju(k“ 
André Dilodeau. Selon lui, la fillette nt* 
semhli! pas tfravement affectée jtar liîs 
t'estes de l’atn’csscur.

Fin défense au tîours de son prtKX's, Di- 
ItKleau a tout nié. Si les témoins de la 
poursuite ont dé|x»st* sans acrimonie, de 
l’avis du jutk*. ct*ux de la tléfense ont fait 

^ ^ preuve de Ix-aucoup de frus­
tration et leurs déjxisitions 

'v ont semblé orchestrCx'S.
Pourrait-il s’iqfir d’une ma­

chination, s’iîst demandé k* 
jutjt' DikKieau'? Ce n’aurait 
ptis été la prt!mière fois 
qu’tm utilise des enfants 
|X)ur ixirter des plaintes fac­
tices à earactèri! st-xuel. Iaî 
matîistrat n’a toutefois rien 

vu de tel dans la cause de Diltxleau. 
l>iut l’amenait à croire entièrement le 
«tèmoit^ajre ennditle et franc» de la 
victime. Ni elle ni sa famille n’avaient 
d’intérêt à soulever de pareils faits, tw- 
timait le ju(k“ c*t la fillette ne (xmvait 
avoir inventé tous les détails qu’elle a 
déx-rits en st*s tt'rmes hit*n à elle.

Ia*s reiirésentations sur la jxîine de Di­
ltxleau doivent avoir lit*u œt a|)rès-midi.

Blessé dans une attaque au couteau
■ Un homme a subi des blessures sé­
rieuses au thorax à la suitt* d’une atta­
que au couteau survenue dans la nuit 
de lundi à hier au (ilO, rue Saint-CJafiriel 
à Québec, un immeuble appartenant au 
célèbre ex-tn»mpettisle des Hells, Clau­
de Derjîer. D’ailleurs, la victime de l’at­
taque, connue des milieux policiers, se­
rait une relation du (jroupt* de motards. 
« lAi victime a été r^eillée vers 2 h par

un individu qui txijniait dans les fenê­
tres, prétextant chercher sa femme. 
L’homme de 18 ans est sorti à l’exlé- 
rieur armé d’un Ixiut de tuyau et une aJ- 
terc.ation a débuté. C’est à ce moment 
que la victime a re<;u un coup au tho­
rax », explique .lean Minfjuy de la |x»li- 
ce de Québw. L’ajO’csseur est toujours 
au lartfc-1-* vie l’homme de 48 ans 
n’t!st pas en dan^jer. .I.-F.N.

1
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»ün utmmnunncnt c(muer rate nr mw je 
dirigerais ne Umeherait jmis à la Loi sur 
l’firortement.»

-STEPHEN HAKPEK 
chef du i'arti conHervuteur du Canada

LE CANADA 
DEVRAIT-IL...

Les PM provinciaux somment 
les chefs de se prononcer

Nokman Dklisle
l'rrsst' (•(irindit rinr

Soutenir directement ■ Les premiers ministres pro­
vinciaux interviennent dans la

les villes canadiennes ? les chefs de parti de se prononwr

i’ll
I r

nviE.
Hin

ARCHIVAS IF SOLEIL STEVE DESChENES

Situation actuelle
Ix's vilU*K cjinEulicnncK, (lui relèvent des provinces, crient 
famiiHT et (lemHiuli'nt une aide d’urgence de 2,5 millijirdsS 
au gouvernement fédénd pour le renouvellement de leurs 
infrastructures. Dans son dernier hudfîid, Ottawa a Jinnon- 
oé s<tn intention de leur accorder le remi)oursement de la 
taxe sur les produits et services (TPS), ce qui équivaut à 
580 millions $ pour 2004-2005. Il aidera aussi les petites 
villes via le Fonds d’infrastructure municipide rurale, dont 
l’enveloiEpe est de 1 milliiirdS sur cinq ans.

LE CONTRE

J La reconstruction des 
routes, ponts et autres in­
frastructures municipa­
les coûte très cher, sdors 
que les fjouvernements 
(»nt des moyens limités. 
L(îs fjouvernements di*- 
vraient donc faire davan- 
tiifîe appel au privé au 
lieu d’jiuinnenter sans jir- 
rêt leurs dépenses en ce 
domaine.

J OttJiwa doit respecter la 
préntfiative des provin­
ces en matière d’affairt's 
municipales.

LE POUR

_i IHins |)lusieurs i^rEindes 
villes, une ifrande partie 
des infrastructuri's (rou­
tes, ponts, viaducs, 
éfjouts et Eiquejlucs) ont 
été construites dans les 
Einnéi's 50 et 00 et néces- 

I sitent une cure de rajeu- 
, nissement.
J Le Québec a pris du rt»- 

tard dans la réfection de 
' ses infrastructures, dont 

la qualité est aujourd'hui 
en diTçà de celles de !’( )n- 
tario et du Nord-Kst amé­
ricain.

jDans bien des cas, il s’jqîit 
1 d’une nécessité non seult»- 
ment pour Jissurer le dy­
namisme des villes et des 
récrions, mais aussi pour 
la sécurité des usjqîers.

Positions des principaux 
partis fédéraux

J Psiul Mjirtin met de l’avEint le transfert aux villes d’une 
partie des R'venus fédéraux de la taxe sur l’essence afin 
de leur Jissurer un fimincement stjible et récurrent.
_1 Le I’arti conservateur du C>inada propose lui aussi d’uti­
liser une partie de la t>L\e sur l’essence, soit de trois à cinq 
cents le litre, mais uniquement pour aider les villes à amé­
liorer leurs infrjvstructures routières.
J Le Nl’D estime qu’Ottawa doit s’enfpqîi'r à fournir un fi­
nancement stable, récurrent et à lonfï terme.
□ Le DUh‘ quélHKHEis demande au jrouvernement fédéral 
d’aufnnenter sijmifieativement sa contribution au l’ro- 
jn’amme d’infnvstructurt>s, mais s’oppose à toute forme 
d’aide dirixie aux municipalités.

Vu du Québec
J Alors que le réseau routier québécois a jirand l>esoin 
d’étrt' rafraîchi, le ^jouvernement du Québin* manque d’ar- 
fül'nt pour les infrastructures. Uniquement cette annét', il 
a besoin de 300 millions $ jxmr finjincer avix* Ottawa di­
vers projets déjà ciblés. Le >p)uvernement Charest pré­
vient toutefois que le jjtmvt'rnement fédéral devra passer 
par ct'lui du QuébtH* s’il veut investir diins les villes. 
Recherrke; La TrUmme. Dfois Di^nne

HORAIRE DE PAUL MARTIN 
J 8h30 Visite du Canadian Science Centre for 

Human and Animal Health à Winnipeg 
J 9h 15 Rencontre la presse au même endroit.

HORAIRE DE GILLES DUCEPPE
J 10 h Rencontre avec des intervenants locaux sur 

la question du transport en commun à Saint- 
Jérôme,

J 17 h Rencontre privée avec les maires de la cir­
conscription de Joliette

J17 h 50 Rencontre avec les membres de l'organi­
sation de campagne de la circonscription de 
Joliette.

HORAIRE DE STEPHEN HARPER
J 12h M. Harper participe à un rassemblement 

partisan, au 659, rue Queen, à Fredericton.
J191) M Harper rencontre des partisans au 

18. rue Queen, à Charlottetown

HORAIRE DE JACK LAYTON 
J 71)15 Le chef du NPD a un petit déjeuner avec 

les candidats de la région au 1219. promenade

Wd Nord, à Saskatoon.
Layton fait une annonce au Quint Youth 

Lodge. 1505, 20* Rue. à Saskatoon 
J191) Lancement de la campagne d'Hamilton en 

compagnie de candidats de la région, à Hamilton, 
w Ontario

sur le déséquilibn* fiseal.

Une lettre en ce sens vient d’être 
transmise aux quatre chefs de parti 
fédéraux et a été sitniée, au nom de 
ses collèfîues, par le président du 
Conseil de la fédération, le premier 
ministre Fat Finns, de l’île-du-lYince- 
Kdouard.

La lettre pose quatre questions aux 
chefs des partis fédéraux. On leur di*- 
mande leur position resjxftive sur:
J « la viabilité des systèmes de soins 

de santé, notamment quant aux ni­
veaux adéquats de financement fédé­
ral à lonjî terme » ;
J l’enKiqrement de tenir une réunion 

des premiers ministres cet été à ce su­
jet;
J le déséquilibre fiscal ;
J la tenue d’une réunion des pre­

miers ministres sur des arranfji'ments 
financiers avant le pr(K*hain budfîet fé*- 
déral.

«C’est la première fois dans l’histoi­
re que tous les >jouvernements du Ca­
nada, sauf évidemment le palier fédé­
ral, se lancent dans une eampEijpie fé­
dérale pour poser des questions dans 
l’intérêt des citoyens», a déclaré le 
premier ministre du Québec, Jean 
Charest, en déposjint hier une copie 
de la lettre à l’Assemblée nationale.

Selon M. Charest, «c’est à l’initiative 
du (jucbec que cette lettre a été en­
voyée».

M. Charest y voit une «approche 
nouvelle et différente. Ces questions 
sont posées (pour) que nous puis-

ARCHIVES LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

* C’est la première fois dans l’histoire que tous les gouvernements du Canada, sauf évidemment le palier 
fédéral, se lancent dans une campagne fédérale pour poser des questions dans l’intérêt des citoyens», a 
dédoré hier le premier ministre du Québec, Jean Charest.

sions recevoir une réponse et que les 
citoyens du Québec, au mEiment où 
ils seront appelés à voter, soient 
mieux éclairés sur le sens de leur 
choix ».

Selon le premier ministre québécois, 
« le tfi'ste qui vient d’être posé est sans 
précédent et va nous permettre 
d’avoir un ilébat de fond sur un enjeu 
qui touche directement les intérêts 
des citoyens du Québex-».

Mais le chef de l’opposition péquiste, 
Fernard Landry, voit dans ce jjeste de 
la « mollesse».

La lettre est «timide et timorée», 
croit M. Landry puisque le chef des li­
béraux fédéraux, le premier ministre

canadien, Faul .Martin, refuse de re­
connaître le déséquilibre fiscal. «On 
dilue la question pour demander au 
premier ministre fédéral sa position 
sur le déséquilibre fiscal alors que ce­
la fjiit 2(1 fois qu’il dit qu’il n’y croit 
pas», a ajouté M. Landry.

« Au lieu de réclamer fermement la 
correction du déséquilibre fiscal, le 
Conseil de la fédération demande la 
position du parti de Faul Martin sur le 
déséquilibre fiscal, avec un point d’in- 
terrofîation », a dit M. Landry:

Le chef de l’opposition a rappelé que 
la correction du déséquilibre fiscal 
« est au CEt'ur des ro'vendications de 
l’Assemblée nationale».

Une lettre 
«timide 

et timorée», 
selon 

Landry

DEMEMBREMENT DES VILLES FUSIONNEES

Les conservateurs de 
la région prennent position
Les candidats des autres partis refusent de se mouiller

A N N E - L O l! I s K C H A M 1> A O N E
A Ch a tu iiai/ur@lcs<>lril.c(> tu

Contrairement aux candidats des autres partis, 
les conservateurs de la réjjion de Ciuébix* n’hési­
tent pas à se pninoncer sur les démembrements 
municipaux, à titre pi'rsonnel, pmasent-ils.

« Comme cjuididate, je vais 
consulter les jyt'ns et voir ce 
qui ressort de la volonté po­
pulaire. Mais à titre person­
nel, je viens de Saint-.Aujius- 
tin : ça vous donne une ré­
ponse », a dit Josée Verner, 
candidate dans liOuis-Saint- 
üiuri'nt.

« lx's pi*ns ont été extrêmi»- 
ment déçus de ne pas être 
consultés, et c’est ce qu’on 
entend dans le portt'-à-por- 
te. Ils ne décolèrt'nt pms », ivf- 
firmi'-tx'lle.

Clermont (îauthier (l>ouis- 
Hébert) partajji' ce point de 
vue. «Je suis résidant de 
Sjiintt‘-H)y depuis 15 ans ; je 
suis totalement contre la fa­
çon dont ça s’est fait. J’ai­
mais la façon dont la ville 
était fïénx' », dit-il.

Stéphan .\sselin (Feau- 
port) E't Fertrand IToulx 
(Charlesbourp) ont une position moins tranchée. 
Le pn'mier réside à Limoilou, ce qui lui fait dire : 
«Je ne pt'ux pjus êtrt' pour ou 
contre ; je suis pris avw les 
fusions». Il fait toutefois le 
lien avec la fusion de Feau- 
port, au milieu des années 
70: «Ça c’était fait plus di^ 
mcKratiquement », .soutient- 
il. Iai fusion de FeaujKul 
n’avait toutefois pas fait l’ob­
jet de consultations.

M. lYoulx, lui. parle d’une 
situation «tellement nébu­
leuse ». Il y a eu la sijjnature 
des rt')îistn\s, et il y aura les 
référendums, et après, la loi 
1). dont il se demande bien où 
est-ce qu’elle va mener. «Je 
n’ai pas sijmé le tt'jristri' et je 
ne pt'nse pas aller au réfé- 
rt'ndum. Je suis neutrt'. Je 
ne me suis pas impliqué 
djins le débat. »

Fierre (îaudreault, dans 
Québec, était attaché poli­
tique pour l’opposition mu­
nicipale à l’époque où le dossier était débattu. 
« Sur un plan très personnel, je croyais que la 
ville unique pouvait être une bonne chose, mais 
j’ai toujours été dpposé aux fusions forcées. »

r
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« Je viens de .Saint-.4ugustin ; ça vous 
donne une réponse», a dit Josée Vemer, 

candidate dans Louis-Saint-Laurent.

LÉ SOLEIL (RICK LABBÉ

»Je suis résidant de Sainte-Foy depuis 
15 ans; Je suis totalement contre la fa­
çon dont ça s’est fait», lance Clermont 
Caulhier, candidat dans Louis-Hébert.

Il craint que (Juébec ne ressorte affaiblie d’un 
démembrement.

niur sa part, l’oi^pinisateur conservateur, Michel 
Kivard, qui a également été à la tête de la Commu­
nauté urbaine et maire de Feauport, croit que le 
1*(4 a fait une erreur en imposant les fusions. 
« Mais je me demande si on ne fait pas une plus 

grande erreur en revenant 
en arrière», a-t-il soumis. 
Tous ont souligné à grands 

traits que le dossier n’était 
pas de compétence fédérale, 
et que leur opinion n’enga- 
gi'ait qu’eux-mêmes. Mais 
pour cette raison précise, les 
candidats des autres partis, 
eux. refusent complètement 
de se prononcer. « On repro­
che à .M. Martin de s’intnidui- 
re dans le dossier des muni­
cipalités! .4u Floc, sur un 
plan régional, à tout le 
moins, il y a un mot d’ordre 
de ne pas se pn)noncer là- 
dessus, pour ne pas mêler les 
cartes inutilement», a dit 
Fernard Cleary (Louis- 
Saint-I.aurt'nt).
Lt' candidat dans Charle- 

bourg, Richard .Marceau, en 
rajoute: «Les libéraux ont 
malhonnêtement fait campa­

gne là-dessus (en 2000). IMurtant. personne n’a ja­
mais repntnoncé le mot «fusion» en Chambre 

après, j’ai vérifié. »
« J’invite les gens à aller vo­

ter. le choix leur revient. 
Mais je ne donnerai aucune 
caution morale d’aucun côté 
là-dixlans», a conclu M. Mar­
ceau.
Dans Ik’auport, Christian 

Simard ajoute: «De toute 
façon, je ne pourrai rien fai­
re une fois élu...»
Ia's conservateurs affir­

ment que les élwteurs abor­
dent le sujet des démembre­
ments lorsqu’ils les nmeon- 
tnmt sur le terrain. « C’est un 
dossier très émotif, et les 
gens nous en parlent », souli­
gne Fierrt' (îaudri'ault.
Mais dans l’entourage du 

Floc. on a une autre vision : 
« Ia's gi'ns font bien la diffé­
rence de juridiction, nous dit- 
on. Ils ne nous parlent pas de 
démembri'ment. »

Nous avons aus.si niancé les libéraux; les can­
didats ont convenu cette année de ne pas pren­
dre position là-dessus, nous a-t-on répondu au 
bureau régional.

PRIORITES 
DU PCC À QUÉBEC

Le 400® et la 
St-Charles
Anne-Louise Champagne
ACh(iuipague@le,s(>leil.c()m

La participation fédérale aux Fêtes du 
400', la rcnaturalisation de la rivière 
Saint-Charles, la réfection de la ter­
rasse Dufferin : tels sont les dossiers 
qu’un gouvernement conservateur 
traiterait en priorité pour la ré0on de 
Québec.

Tous ces dossiers stagnent depuis 
trop longtemps. « La région de Québec 
a été la grande oubliée des 11 derniè­
res années», affirme lierre Gau- 
dreault, candidat pour la circonscrip­
tion de Québec.

Les sept candidats de la Rive-Nord 
ouvraient officiellement leur bureau 
central hier. Le local, au bas de la rue 
Felvédère, abrite, outre M. Gau- 
dreault, Fertrand Froulx (Charles- 
bourg), Guy Léonard Tremblay (Char- 
levoix-Montmorency), Howard Fruce 
(IMrtneuO, Josée Verner (Louis-Saint- 
Laurent), Séphan Asselin (Feauport) 
et Clermont Gauthier (Louis-Hébert).

Ottawa a été sollicité dès 1998 pour 
les célébrations de la fondation de 
Québec. «À quatre ans des Fêtes du 
400'. Ottawa n’a pas encore fait 
connaître ses couleurs», rappelle 
lierre Gaudreault. « Il y a bien un com­
missaire qui a été nommé, mais on ne 
connaît pas trop son mandat. »

Le seul engagement ferme du fédéral 
jusqu’ici est de 20 millions S, pour les 
célébrations de la fondation de Qué­
bec, une somme attribuée dans le ca­
dre des fêtes pancanadiennes, rappor­
te M. Gaudreault.

Ce dernier n’a pas précisé les priori­
tés de son parti pour les célébrations, 
en disant qu’il faudra les réévaluer. Il 
en identifie quand même une premiè­
re : la réfection de la terrasse I^fferin, 
dont les poutres s’effritent.

La vérificatrict' générale, Sheila Fra­
ser. avait dénoncé le piètre état d’un 
grand nombre de lieux patrimoniaux, 
dont la terrasse Dufferin, dans son 
rapport de févTier. Une information 
qui a été noyée dans le scandale des 
commandites.

Les conservateurs veulent aussi 
achever la renaturalisation de la riviè­
re Saint-Charles et la construction des 
bassins de rétention à temps pour 
2008. Dans ce dernier cas, un gouvere- 
ment conservateur respecterait les 
ententes qui existent déjà entre Otta- 
w-a, Québec et la VJlle. IMur les bassins 
de rétention, Ottawa doit injecter le 
tiers de la somme requise, soit environ 
50 M$. '

1
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SCANDALES CHEZ LES LIBERAUX

Martin prend une partie du blâme
Il promet une saine gestion et 2,5 milliards $ sur cinq ans aux personnes âgées

Isabelle Rudrigue 
Presse canadienne

■ V.\NCOL^TR — I^ul Martin a 
fait deux promesses de taille aux 
électeurs, hier, affirmant qu’il res­
pecterait tous ses enfîajîements 
pris durant cette campajîne et, 
surtout, qu’il n’y aurait pas, sous 
un gouvernement libéral, de mau­
vaise gt‘stion menant à des scan­
dales comme ceux qu’a connus 
l’administration de Jean Chré­
tien.
«Je suis ici pour vous dire que si, c*oni- 
me chef du gouvernement et chef du 
parti, j’accepte le crédit pour ce qu’on 
a fait de bien, en même temps, il faut 
que j’accepte la responsabilité pour ce 
qui n’a pas marché aussi bien », a ex­
pliqué M. Martin, lors d’un point de 
presse à Vancouver.

C’est la première fois que le chef li­
béral, depuis le déb it de la campagne, 
aborde de front le passé moins glo­
rieux des libéraux et en endosse une 
certaine responsabilité. Et c’est avec 
moi que ce genre de scandale arrête, 
a-t-il poursuivi, se gardant toutefois 
de mentionner explicitement le mot 
« commandite ».

«Je peux vous dire une chose: ce 
genre de problèmes ne se reproduira 
plus », a-t-il promis, offrant de longues 
réponses aux journalistes pour expli­
quer son point de vue.

.4près avoir misé, pendant la premiè­
re semaine, sur son plan pour la santé 
et celui pour les villes pour convaincre 
les électeurs, l’équipe de Paul Martin 
a dû se rendre à l’évidence que son 
message ne passait pas. Les libéraux 
continuent de perdre du terrain dans 
les intentions de vote, au profit des 
conservateurs de Stephen Harper.

Hier matin, alors qu’il était de passa­
ge à Vancouver, M. Martin s’est ré­
veillé avec un autre sondage dévasta­
teur pour les libéraux. Selon l’exerci­
ce réalisé par Ipsos-Reid pour le 
compte du Globe arid Mail, les libé­
raux n’auraient plus que quatre 
points d’avance sur les conservateurs 
(34% contre 30%). Les sondeurs sou­
lèvent même l’idée d’un gouvernement 
minoritaire conservateur.

.Au 10*' jour de la campagne électora­
le, hier, les libéraux sont donc revenus 
à la case départ, martelant un messa­
ge visant à rebâtir leur crédibilité au­
près de la population.

« 11 faut mériter les votes des Cana-
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•Je peux ixms dire une chose: ce genre de problèmes ne se reproduira plus. *

diens et moi, j’ai l’intention de passer 
les prochaines quatre semaines à tra­
vailler pour avoir la confiance des Ca­
nadiens », a déclaré .M. .Martin qui, tout 
au long du point de presse, a conservé 
un ton cîilme et son sîing-fn)id.

Hans l’entouriige du chef, on conti­
nue à affirmer que le plan, sur le fond, 
demeure le même. Le temps n’est pas 
à la panique et la campagne est jeune, 
affirme-t-on.

Même le chef tenait des propos qui 
exprimaient ce point de vue, hier, affir­
mant que les éU'cteurs n’ont pas enc(»- 
re vu l’ensemble des promesses de 
tems les partis. Les libéraux doivent 
dévoiler leur plate-forme électorale 
demain.

« Je pense que ce que les Canadiens 
attendent, c’est de voir pour quel par­
ti ils vont voter, a fait valoir M. Martin. 
Et lorsqu’on décide de voter pour 
quelqu’un, on veut savoir quelles sont 
les priorités. »

Les visiems commencent néanmoins 
à se préciser, a-t-il ajouté. « Les priori­
tés sont claires: l’our nous, c’est la 
santé, et pour (Stephen Harper), c’est 
la défense. »

Quant au Hloc québécois, M. Martin 
répète que les (Québécois devront 
prendre une décision importante, la 
journée du scrutin.

« L’itimement, il faudra décider. Est- 
ce qu’on vote H1<k‘ et <tn aide r.Alliance 
ou est-ce qu’on vote libéral pour avoir

un j,a>uvernemenl â Ottawa qui est ca­
pable de livrer la marchandise » a-t- 
il lamv.
.VIDK .M’X PKHSONNKS .\(ÎKKS
IVtur attenuiT les inq)acts du vieillis­

sement de la [H»pulation sur le systè­
me de santé et sur la société, un gou­
vernement lilK'ral renforcerait les nu'- 
surcs pour a()()uyer les piTsonnes 
àgees et leur entouragiv 

Uiul Martin a dev«>ile ce pan de la 
plate-forme liberale hier litrs de stm 
pjLssjjgi* dans une ri>sidence iHuir per­
sonnes âgées de Vancouvi'r qui tiffre 
des ser\ ices externes aux familles qui 
prennent soin de leurs aines.

« La stK'iéte a une rcs(Htnsabilite c*»l- 
lective envers ceux cpii sont les plus 
vulnérables», adinJare M. Martin.

L’engagement des liberaux t*»talise- 
rait environ 2,5 milliards S en cinq ans. 
Cette somme serait répartie en trois 
volets.

« La société a une responsabilité 
collective envers ceux qui 
sont les plus vulnérables»

.Ainsi, un gttuverni'inent lilH'nü act-nti- 
trait le supplément de revt'ini garanti, 
un programme ((ui vitait ap|)uyer fiinui- 
cièrement k's personnes âgiH's k-s plus 
démunies. Or, di'puis la mise sur pied 
du pntgramme, les sommes versées 
n’ont pas été ajustéi's à la hausse en 
ktnetion de la hausse du niveau de vie. 
Les libéraux [)roinetlent d’augmenter, 
en cinq ans, d’environ 7% les montants 
actuels en plus di* l’indexation au coût 
de la vie, ce (pii représente' uiu> somme 
totale de 1,5 milliards.

En parallèle, un gouvernement libéral 
investira un milliard de dollars en ciiH] 
ans pour apituye'r les aidants naturels, 
c’est-â-diri' les personnes qui prennent 
soin d’un pnK-he à domicile.

l’aol Martin s’engagi* aussi à doubk'r 
le montant qu’un aidant naturel peut 
réclamer pour dépe'nses dans sa dé­
claration de ri'venu, en plus de créer 
un swrétariat pour les ainés.

Ces promesses répondent aux re­
commandations de deux groupi's de 
travail libéraux qui invitaient le gou­
vernement â agir rapidement pour 
rectifier la situatkm.

Hier, M. Martin a expli(|ué que le plan 
à l’égard des aînés s’imbri(|ue dans le 
plan sur la santé qui veut améliorer 
les soins à domicile. Dans ci' plan pré­
senté la semaine dernière, les libé­
raux prop(»sent de créer un fonds de 
2 milliards $ [)our les soins â domicile.

Le pire est passé, 
croit le libéral 

Dennis Dawson

Martin Cauchon 
nie avoir été appelé 

en renfort
Jean-Simon Gagné 
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Malgré la courbe plutôt inquiétante 
des sondages, le l’art! libéral n’entend 
pas modifier son plan de campagne.
« Le pire est derrière nous », estime le 
candidat libéral dans la circonscrip­
tion de lîeauport, Dennis Dawson.

En théorie, chaque journée de la 
campagne libérale est consacrée à un 
thème, selon un programme ré0é au 
quart de tour. .Après la santé et les mu­
nicipalités, la semaine dernière, 
c’était au tour des personnes âgées, 
hier, l’éndant que le premier ministre, 
l’an! Martin, dévoilait sa plate-forme 
pour les « aînés », hier, certains candi­
dats de la région visitaient des foyers 
de vieillards et livTaient des repas à 
domicile. C’est la stratégie du mar­
teau et de l’enclume.

Mais les tuiles qui s’abattent sur la 
campagne libérale forcent les candi­
dats à dévier du plan savamment 
échafaudé. « Pour le parti au pouvoir, 
la première semaine de la campagne 
est toujours la plus difficile, explique 
IXmnis Dawson. Nous devons évoluer 
sur une ligne très délicate entre le 
changement et la continuité. Il faut dé­
montrer que nous ne demandons pas 
un quatrième mandat de Jean Chré­
tien, mais bien un premier mandat 
pour I^ul Martin.

« Si les gens veulent un swond Jean 
Chrétien, ils se trompent, poursuit 
M. Dawson. M. Chrétien est un politi­
cien instinctif, alors que Paul Martin 
agit de façon très différente, l’ar 
exemple, il prône la concertation avec 
les premiers ministres des provinces. 
On l’a vu lors des annonces concer­
nant les municipalités et la santé. 
M. Martin veut aussi augmenter la 
proportion de/Juébécois francopho­
nes dans son cabinet. Il estime qu’avec

dflCMIVES LE SOLEIL RAVNALO LAVOIE
« Pour le parti au pouroir, la première 
semaine de la campagne est toiyours 
la plus diBPUMe », explique M. Dawson.

une centaine de députés de l’Ontario 
et une trentaine du Québec, surtout 
concentrés dans la région de .Mont­
réal, son caucus était débalancé. » «

.M. Daws(»n prétend que les tensions 
entre les partisans de M. .Martin et les 
nostalgiques de Père Chrétien sont 
moins présentes dans la région de 
QuébcK*. « Plusieurs personnes se sont 
senties néf^igées. c’est vrai. Mais 
dans la région, cela nous affecte 
moins. Ici. la réunion de tout le monde 
a été plus facile, l’ar exemple, le can­
didat dans Québec, Jean-Philippe 
Côté, est un ancien de l’organisation 
de John Manley. Mais il y a d’autres ré­
gions où c’est Ix'aucoup plus difficile ». 
reconnait-il.

Côté régional, le candidat dans 
Heauport annoncera un investisse­
ment concernant les hattures de 
IXauport, au cours des pn»chalnes se­
maines. Ce qui lui permet de conclure 
par une promesse: «Ce sera fait au 
moment où nous lancerons notre pla­
te-forme régionale ».

Raymond (Jiroux 
H G i ro)tx(n le s oleil. e o w

MONTRÉAL — La riîconciliation de la 
grande famille libérale connaît des ra­
tés : identifié par certains médias com­
me étant l’un des partisans de Jean 
Chrétien qui aurait aecepté de venir â 
la rescousse de son parti, l’ex-minis- 
tre de la Justice, .Martin Cauchon, n’a 
reçu aucun appel en ce sens des auto­
rités libé'rales.

Ouvertement agacé par ces infitrma- 
tions, hier, M. Cauchon a certes confir­
mé au SOLEIL qu’il donnerait un coup 
de p<»uce à quelques candidats qu’il 
considère comme des amis personnels 
et qui lui ont demandé son appui, com­
me Gérard Hinet dans .Mégantic-Fron­
tenac et André Harv'ey dans Saguenay.

Mais en haut lieu, a-t-il tenu à prcK'i- 
ser, « personne ne m’a rien demandé et 
je n’ai eu aucun appel ». Il a bien reçu un 
CEturriel l’avisant que « quc'lqu’un » l’aj)- 
pellerait en cours de journée, hier, mais 
il s’appK'tait à quitter son bureau à Ikh 
sans que la sonnerie ait retenti.

«Je suis touj*»urs membre de la fa­
mille libérale et je veux que mon parti 
gagne les ék*ctions, a-t-il dit. Si on me 
demande, je suis disponible et j’orga­
niserai mon emploi du temps et cela 
me fera plaisir. »

SURPRISE
Mais la méthode choisie l’indispose 

profondément. «Tout ie monde est 
8uri)ris de voir comment cette idée a 
été coulée dans les médias», dit-il. 11 
n’y a ainsi rien de vrai aux inf*»rma- 
tions voulant qu’il fasse campagne en 
compagnie de M. Chrétien et ce der­
nier, de toute manière, a décidé de ne 
pas se mêler de la campagne.

«S’ils me veulent, qu’ils m’appel­
lent», lance M. Cauchon en tenant à 
préciser qu’il n’est pas amer. «J’ai 
quitté la politique de mon plein gré », 

''a-t-il dit.

,M. Cauchon a même rencontré il y a 
quelques jours Jean Lapierre, qui lui 
succédera dans Outremont, pour la 
mise à jour de l’organisation de la cir­
conscription.

À SEin avis, la directictn attend « que 
je sorte publiquement de sorte qu’ils 
ne s’inclinent pas devant moi », com­
me cela s’est produit dans le cas de 
Steven Hogue, dit-il, dont l’appel a été 
diffusé sur les ondes télé.

M. Lapierre a détdaré qu’il avait im­
médiatement ré)M»n(lu à cet appel pu­
blic en invitant l’anc'ii'n attaché de pres­
se de .M. Chn'tien â partagi'r un trafé.

.M. Hogue, qui s’est vu refuser le droit 
de présenter sa candidature |)ar ia di­
rection du Parti libéral mais appuie 
celle qui |Kirte les couleurs de son par­
ti dans Saint-.Maurice-Champlain, Ma- 
rie-Ève Rilodeau, a de s(»n côté refusé 
de CEimmenter les é>vénements.

.M. I^apierre a par ailleurs soutenu en 
conférence de pri'sse à Laval que « les 
dhisions sont nettement exagé'n'H's. la 
politique est un phénomène évolutif et 
ce que j’ai ressenti dans les c*tmtés, 
c’est que les gens s«tnt déjà unis, et et:, 
même avec k*s lÜK'raux provinciaux».

\

Nonnnmi
l^mmcher

,\7ViitnnA<Tl<4MiMo«n

Martin Cauchon s’impliquera auprès 
de candidats qui sont ses amis.

PENDANT 
CE TEMPS...

Priez 
pour eux

L^ondiMit est magnifique. Umt en 
haut d’une isilline, aviv c«»up 

à d’ti'il im()renal»le sur la rhe sud 
et tiuelHV, inêini' lorsqu’il pleut. 11 y a 

pk'in de venlun' autour, di' grmids 1*8- 
pms's vi'rts qui rap(H>llent qu’il n’y a 
pas si longti'in()s i*neore. il n’y avait ici 
qui' ill's champs. On iHturnût pn'sque 
pju*ler d’un havn* di* (wiix, si w n’était 
du bruit iiu'i'ssant des véhicules sur le 
Intulevanl de la (’iq»it»ile, justi* â côté.

Nous sommes au monastère des Di»- 
minicaines missionnairi's adoratriivs. 
à Ik'aiqKErt. Quelque 45 n'ligieuses ha­
bitent ee bâtiment de briques jaunes, 
dont l’iux'hitivture rap(H'lle l’ablmye de 
Saint-Henoît-ilu-Lac. la communauté 
est arrivin' ikuis le coin l'ii t!152. la fon- 
datriee, mère Julienne du Rosaire, 
avait besoin d’un endn*it plus vaste, 
(’’est qu’elle commençait â se sentir 
ilnMement â l’étroit avis' ses 28 mission­
naires, dans sa 
maison de la rue 
dest'ascmk's...

Sieur Marii'- 
(’lairet’outun'i'st 
la su'ur iH'onome 
de la eongregti- 
tion, autrement 
dit, la ministn' 
des Finatuvsdela 
place. Elle voit â la 
gestion, à l’entri'- 
tien des bâti­
ments, â ce que 
tout son monde 
aitir qu’il lui faut.
(’’est aussi elle qui ri'çoit les visiteurs 
lorsiiue la sii'ur supérieure est absen­
te. ("était le cas. hier matin, lorsque le 
malotru que je suis s’est présenté seuis 
prévenir, 'bout le contraire des Eispi- 
rants députés qui, lors des cainpjigncs 
électorales, préfèrent passer un coup 
de fil. histoire de sjivoir si les religieu­
ses sont intéressées à les ju'cueillir 
pour parler politique, tnitour d’un bon 
café et d’un plat de biscuits.
(’ette année, il est vnii que ki campa- 

gm* éliH'toniie l'st jeiini', iH'rsonni' n’est 
encon'venu les voir, l’ar contre, lorsque 
hiul Martin jonglait avec plusieurs da­
tes de scrutin, un res|)onsal)le des élec­
tions a vérifié auprès de la tH»mmunEiu- 
té la iMEssibilité d’installer un bureivu de 
vote au monastère, eiu cas où l’ék't'tion 
aurjiit eu lieu en pé'riode Rti<»kiire, alors 
que les écoles ne sont pas disponibles. 
U's sieurs auniient dit oui.

1 k' la même fiiçon, lorsqu’un isiliticien 
s’annonce, les religieuses ne lui disent 
jamais non. C’est qu’elles ne vivent pjis 
en vase clos, les Dominicaines mission­
naires juioratriw's. Elles voyagent dans 
k'urs missions à l’étninger — en Alln'r- 
tfi. au Pérou et à Haïti —, elles regar­
dent idler notn* Ik'iiu pays, s’informent, 
lisent les journaux, (kimmevouset moi. 
elles n’aiment pas toujours ce qu’elles 
voient. Alors, une fois tous les quatre 
ans, lorsqu’un politicien sonne à leur 
(sirte, c’est risfiision idéale |)our lui de­
mander s’il n’y aurait pas moyen de 
l’améliorer un peu, notre Ihüiu pays, ou 
s’il faut plutôt se faire à l’idée que ça 
restera un vieu pieux.

( )n s’en doute, ce sont les questions 
d’éthique et de justice sociale qui préss;- 
cupent surtout les religieuses, l’ar 
exemple, elles voudront savoir du can­
didat du coin s’il est jaïur ou contre 
l’avortement, |)our ou cxmtre le maria­
ge gai. Le politicien doit connaître ses 
dossiers, l'nr d’après sieur Coutun;, il y 
a dans la communauté quelques reli­
gieuses qui prennent la politique à 
cieur. «(Certaines aiment ça plus que 
d’autres... », lance sieur Couture avw 
un |K;tit sourire.

Les religieuses sont libres de voter 
pour qui elles le désirent, il n’y aucun 
mot d’ordre ou cabale lancé en fa­
veur d’un candidat ou d’un parti en 
particulier. La sieur supérieure le 
voudrait qu’elle se heurterait à quel­
ques susceptibilités nationales, car 11 
y a dans la communauté des mem­
bres originaires d’un peu partout au 
Canada: l’Ouest canadien, l’Ontario, 
la (îaspésie...

Sieur Couturtî, elle, n’a pas encore fait 
son choix. «J’ai encore besoin de temps 
|Ktur me décider, mais il reste trois se­
maines de campagne. Et puis, il faut di­
re que je suis assez iKCUfX'c. »

— « Mais dites-moi, ma sieur, à part 
les recevoir et les éi*.outer, faites-vous 
autre chose jHiur les politiciens, faire 
brûk'r des lampions par exemple?

— «On prie pour eux. Aux laudes, le 
matin, aux vcprt's l’après-midi et aux 
complies, le soir, il arrive qu’on fasse 
une prière d’intercession à leur endroit

— «Sans indiscrétion, vous deman­
dez que Dieu fasse quoi?

— «Qu’il leur donne de la sagesse, 
qu’ils soient éiclairés dans leurs déci­
sions, qu’ils posent les bons gestes. »

Je sais, ce n’est pas beau le cynisme 
en ce grand moment de démocratie na­
tionale, mais avant de partir, j’ai prt's- 
que eu envie de dlw à sieur Couture de 
continuer à prier fort, très fort...

mailto:ayne@lesoleil.co
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Pas de compromis pour 
une alliance, promet Duceppe

Lia Lévesque 
J'ressf ntnndii'Huv

M()NT-ST-HI1A1UK — U- chef du 
qu<“W*oiH, (îillos Duwppt*, qui refutu* 
de commenter Ick scénarios de lîou- 
vernemenls minoritaires à i’issue des 
élections du 2N juin, promet que son 
attitude ne versera jamais dans la 
«compromission » pour profiter poli­
tiquement de la situation.

D’autres souverainistes, cependant, 
se hasardent un peu plus à jauffer le 
pouvoir que cela accorderait au Dloc 
quélH*c<»is, qui détiendrait alors la l)a- 
lunce du |M)UV<tir.

Lattitude du DI»k‘, dans l’éventualité 
d’un ffouvernement minoritaire, quel 
qu’il soit, serait ffuidée par une atti­
tude « riffoureuse» de défense des in­
térêts du QuélM‘c. « Il n’y aura pas de 
compromissictn par opportunisme, 
d’aucune hiqon », a martelé le chef l)lo- 
quiste hier, en conférence de presse à 
Mont St-Hilaire.

«(Juand vous avez des principes 
solides dans la vie, vous êtes prêts à 
faire hun* à tout scénario. Quand vous 
manquez de principes et (jue vous ten­
tez de profiter des occasions, c’est là 
que vous desservez v<ttri‘ cause. On 
n’a pas l’intention de desservir n(ttre 
cause. ( )n a des principes très forts et 
parce (ju’on s’appuie sur ces 
principes, on saura faire face à toute 
éventualité», a conclu M. Duceppe.

Ia* chef libéral, l’aul Martin, a (juali- 
fié une éventuelle alliance Dloc-con- 
servateurs de «curieux mariajîe». il a 
aussi rappelé la position aml)ifîuë des 
(•(•nservateurs sur le hilin^fidsme.

l'articipant à des événements aux 
côtés de M. Duceppe, les députés l)lo- 
quiste Yvan lAtuhier et péquiste .lean- 
Dierre t'harbonneau ont été plus ex­

plicites dans leurs commentaires à la 
presse, laissant entendre que le Dloc 
serait exceptionnellement i)ien plat*é, 
dans l’éventualité d’un K'»uvemement 
minoritaire, p<»ur ralentir les empiète­
ments du fftiuvemement fédéral sur les 
champs de compétence pnainciale.

Ce serait « une force politique qu’on 
n’a jamais eue», même quand le D1(K‘ 
(M>nstituait l’op|x»sition officielle, a lais­
sé tomi)er en |M»int de presse le député 
ptK^uiste de Dorduas,.Jean-l*iern‘C’har- 
istnneau. Ce serait là « une dynamique 
de rapp«»rt de forcres plus imjxirtante 
}H»ur le (Juélx!C », cn)it-il. Un fjouverne- 
ment minoritaire en place aurait effec­
tivement intérî't à être «mciliant afin de

m-

s

Gilles Duceppe a répété que le Bloc 
défendrait les intérêts du Québec.

se maintenir en p<tste.
« Ça donne une carte maîtresse au 

Dloc. Ça peut servir les intérêts du 
Quéi)ec d’ab<»rd et avant tout », a com­
menté le député de Dorduas.

M. Charbonneau croit toutefois qu’il 
serait naïf de croire que le Dloc québé­
cois pourrait ainsi obtenir plus de 
pouvoirs pour le Quél)ec ou pnwoquer 
un débl<K‘aj;e constitutionnel. «Je ne 
cr(»is pas que le Dloc va réussir à 
obtenir plus de pouvoirs pour le 
UuélKK-. il ne réussira pas à renverser 
une tendance. » Il estime qu’il p<»urrait 
par contre retarder les visées centra­
lisatrices, ralentir les empiètements 
du fédéral. « .Même en ayant une ba­
lance du pouvoir pour le Dloc, il y a des 
limites au système », a ajouté M. Char- 
lM)nneau.

Ce serait «une force, 
qu’on n’a jamais eue»,
soutient un péquiste

Le député bloquiste L<»ubier, porte- 
parole des Affaires interffouverne- 
mentales pour son parti, fait une 
analyse semblable. «Ça donne des 
acquis supplémentaires par rapport à 
l’opposition officielle. Ça peut nous 
donner plus de possibilités. »

M. lAïubier insiste pour dire que les 
bloquistes sont contre ce qu’il appelle 
« la politique de la terre brûlée », 
autrement dit une démonstration poli­
tique de l’impossibilité de fonctionner 
du Canada par les résultats du scrutin 
du 28 juin.

« l,a p(»litique du pire, (le fait de) dire 
si ça va moins bien, les gens vont être 
plus fâchés, c’est la pire des poli­
tiques», a conclu le chef Duceppe.

ALLIANCE BLOC-CONSERVATEURS

Un pacte avec le diable, dit Layton

Stephen Harper a notamment promis de réduire l'impôt des contribuables de 25%.

Conservateurs : 
des promesses 
d’environ 50 G $
Leurs engagements coûteraient plus cher 

que ceux des libéraux
Sandra Cordon

Pre.sse ennadieii nc
f

■ ( )TTAWA — Plusieurs se demandent comment Stephen Harper, s’il 
devenait premier ministre, pourrait augmenter considérablement le 
budget de la défense et grossir l’effectif policier tout en réduisant 
considérablement les impôts.

Les Perrkaiix 
l'rc.sse canadienne

NKW WKS'I'MINSTKlt, C.-D. — Los libéraux paniquent, 
tandis que les conservateurs s’ap))rêtent à conclure un 
paete avee le diable, a soutenu hier le leader du Nttuveau 
l’art! démocrati(iue, Jack lAiyt(»n.

Selon celui-ci, les Québéeois, au même titre que les élec­
teurs du reste du Canada, devraient s’indigner de voir les 
conservati’urs envisagi'r ouvi'rtement une alliance avec les 
souverainistes du D1(k‘ québéeois.

«On verrait un l’arti conservateur qui veut défaire le 
pays, se joindre à un parti qui milite activement pour divi­
ser le pays, a déclaré M. I.ayt<*n, qui faisait campagne en 
Colombie-Dritannique. Comment est-t'e que cela peut être 
bon pour i>àtir le Canada que les Canadiens veulent ’? »

Les Québéettis devraient se demander comment le Dloc, 
à tendance de gauche, pourrait envisager de collaborer 
avec les conservateurs, un parti de droite. « M. Harper est 
pour le bouclier spatial antimissiles, il est pour la privati­
sation des services. C’est quelqu’un qui a adopté des posi­
tions d’extrême dn*ite par le passé. C’est vraiment en 
contradiction avec plusieurs des politiques que le-Dloc a 
adoptées au fil des ans. »

Selon M. l-ayton, des annonces montrant d’ex-ntX)-démo- 
crates eriticpiant leur ancien parti en Colombie-Dritanni­
que démontrent que les libéraux sont de plus en plus dé­
sespérés devant leur piètre performance dans les plus ré­
cents sondages. «Je dirais que les libéraux paniquent », a- 
t-il commenté.

Ia's res)H)nsal)les de la campagne libérale fédérale en Co- 
lonibie-Dritannique ont commencé cette semaine à diffu­
ser au petit écran une publicité m(*ntrant d’anciennes ve­
dettes néo-dénuKTates, aujourd’hui des candidats libéraux 
comme l’ex-premier ministre de la province l’jjal Dosanjh.

expliquant qu’ils ont changé de parti à cause de « l’appro­
che modérée» de l’aul Martin.

1a' chef néo-dém(K'rate a nié que le Nl’D risque de se trou­
ver relégué dans les coins alors que se dessine une lutte à 
égalité entre conservateurs et libéraux.

M. lAiyton a principalement fait campagne sur la question 
de la santé, hier, prononçant un discours dans lequel il a 
condivmné les partenariats entre les secteurs publie et privé 
adoi)tés par le g«>uvernement de la Colombie-Dritannique 
pour la eonstruetûm d’un hôpital. Chacun de ses principaux 
rivaux et le premier ministri' de la pnmnct' doivent partagiT 
la responsabilité du recours accru à la privatisation, a-t-il dit. 
« l’aul Martin autorise la privatisation du système de san­
té. Cordon Campbell l’implante, et Stephen Harper la dé­
fend. »

AKI

Steve

*

Selon M. Layton, les libéraux paniquent.
PC

Après un peu plus d’une semaine de 
campagne, M. Harper — qui, pourtant, 
prône la rétluction du gouvernement — 
a déjà promis des mesures qui pour­
raient facilement atteindre 5(1 mil­
liards $. Et il n’a pas encore dévoilé au 
complet son pn)gramme élix-toriU.

Jusqu’à maintemint, il a promis, entre 
autres, de réduire de 25% les impôts 
des contribuables à revenu moyen, 
d’augmenter de façon très importante 
le budgt't de l’armée et de partager da- 
vanttvgi* de revenus avix* les pnninees.

Étrangt*ment, le programme des 
c’onservateurs semble plus dispendieux 
que celui des libéraux qui sont souvent 
accusés de beaucoup dépenser.

11 faut blâmer la politique, soutient 
John Williamson, de la Fédération ca­
nadienne des contribuables.

« il semble, d’après ce que nous sa­
vons du programme c(*nservateur, que 
celui des libéraux soit moins coû­
teux », a-t-il dit.

Selon M. Williamson, cela est peut- 
être dû en partie au fait que l’aul Mar­
tin est forcé de limiter ses promesses 
pour contrer les accusations de mau­
vaise gestion dans la foulée du scan­
dale des commandites.

PAS TOUT EN MÊME TEMPS
l’aul Martin a dit que s’il devenait 

premier ministre le 28 juin, il augmen­
terait le budget de la santé de 9 mil­
liards S, que les municipalités obtien­
draient 2 milliards $ de la taxe sur l’es­
sence et que les aînés démunis et leur 
famille bénéficieraient d’une aide de 
2,5 milliards $.

Le Nouveau l’arti démocratique, le 
seul des grands partis à avoir dévoilé 
son programme électoral dans son en­
tier, dépenserait (59 milliards $ sur 
cinq années, s’il était porté au pouvoir.

Les promesses de M. Harper semblent 
aussi dispendieuses.

Mais les dépenses n’arriveraient pas 
toutes en même temps, assure un stra­
tège conser\'ateur ayant requis l’ano- 
n.vTnat. « Un peu ici, un peu là, ce que 
nous pouvems nous permettre, a-t-il 
expliqué. Il ne s’agira pas de folles dé­
penses, il s’agit d’une approche équi­
librée, modérée. Ce gars est un écono­
miste, il comprend ce dont il parle. » 

Une des promesses les plus chères 
des conservateurs est la diminution 
des impôts, dont une réduction de 25% 
pour les contribuables de la classe 
moyenne qui coûterait (5,2 milliards S 
sur quatre ans.

Les impôts des entreprises seraient 
aussi réduits et les crédits d’impôt des 
familles et les crédits pour la TI’S se­
raient augmentés, des mesures esti­
mées par certain à 31 milliards S sur 
quatre ans.

M. Harper a aussi promis des modi­
fications au programme de péréqua­
tion qui pourraient facilement coûter 
1 milliards. Cela est sans compter la 
promesse de Stephen Harper d’injec­
ter 1,9 milliard S en argent neuf dans 
la défense, un montant qui pourrait at­
teindre environ 6 milliards S s’il était 
élu pour un second mandat.

Il faut ajouter à cela une autre pro­
messe conservatrice d’accorder à la 
défense l’équivalent de 2% du produit 
intérieur brut. M. Harper soutient 
qu’un gouvernement eonserv'ateur dé­
gagerait des surplus qui atteindraient 
9()milliardsS au bout de cinq ans.

Le libéral John McCallum, qui était 
économiste principal à la Danque 
Royale avant d’entrer en politique, a 
affirmé que Stephen Harper ne pour­
rait tenir ses promesses sans sabrer 
dans les programmes .sociaux.

Journées
Découvertes 2004

Jouez au touriste, redécouvrez votre region! 
Le dimanche 6 juin

Faites-nous part des ottrO*' 

touristiques de la grande région de Québec 
qu'il faudrait obsolufTIOnt

À gagner,
un forfait « Québec plein la vue » pour

2 personnes comprenant : une envolée en mont­
golfière (Montgolfière Aventure); une croisière sur le 
Louis-Jolliet (Croisières AML); une visite en calèche 

i dans le Vieux-Québec (Calèches du VieuxQuébec); 
une visite guidée aux Fortifications-deQuébec 
(Parcs Canada); un brunch au restaurant rotatif 
L'Astral; des bissez-passer pour l'Observatoire de b 

Capitab et b Funicubire du VieuxQuébec.

Valeur de 7I0‘
Procurez-vous LE SOLEIL du somedi 29 mai pour connaître 
les attraits de plein air et agrotouristiques participant à la 
Journée Découverte du 6 juin prochoin.
En tout, près de 50 attraits de plein air et agrotouristiques 
vous occueilleront gratuitement ou à prix spécioux I i

COUPON DE PARTICIPATION

Nom :

Adresse : 

Ville :

Code postal : 

Tél. (jour) : _

Nommez 5 attraits ou sitas 
touristiquas de b grande 

y_y région de Québec.

Foites parvenir votre coupon dûment rempli directement ou quotidien 
lE SOlEll, ou 925, chemin SointAouis ou por courrier à : «Journées 
Découvertes 2004 », C. P 15170, Québec (Québec) GIK 9Jt 
Tirage le jeudi 10 juin 15 h, dans les bureoux du SOIEH..

’Fü 0’

Québec îî s
ILQUEBEC
•’l— ville et région
TOURLSME CONGRÈS

Programmation at réservation sur aoaa
www.joumeesdecouveftes.com ououo4i-oZyv LE SOLEIL

7717

http://www.joumeesdecouveftes.com


lit
le
a

|r-
•r

MERCREDI 2 Jl lN LE SOLEIL

«Y faut que ça 
roule »

■ MtXNTKE.\l- — Le l’ami marijuana a 
lancé officiellement sa campj4nic élet*- 
torale, hier, à Montréal. St)n chef. Marc- 
Itoris Saint-Maurict', planifie de se 
présenter wtntre le chef libt'ral l’an! 
Martin dans la circ-onscTiption de 

LaSalli^-Kmard. à 
Montri'aL Le pami 
scmhaite présen­
ter URi candidats 
à travers le Cana­
da, dtmt 411 au 
(JuétHH*. L’( Intario 
c'omptera environ 
25 candidats, 
mais il n’y aura 
pas de représen­
tants du l’i^ti 
marijuana à l’Ilt*- 
d U - Prince-Marc-Borits

Saint-Maurice Hdouard, Terre- 
Neuve-Labrador 

et dans les Territoires du Nord-Ouest. 
iMur le chef du parti, il n’y a qu’un seul 
enjeu : légaliser la marijuana. Le parti 
vend éjhüement des plants de marijua­
na pour aider à financer sa campiqme 
électorale, dont le slogan est «Y faut 
que ça roule». (1\')

CHAUDIÈRE-APPALACHES

Les cinq bloquistes 
se présentent

■ L’emploi, l’environnement, la famille 
et l’agriculture seront au cd'ur des 
pré(K*cupations exprimées par les 
cinq candidats du lUoc québécois dans 
Chaudière-.Yppalaches au cours de la 
campagne électorale. Ceux-ci s’en 
sont ouverts à l’occasion d’un point de 
presse commun, à Lévis, hier. Les cinq 
candidats sont Odina Desrochers, 
député sortant qui revendique le siège 
de la nouvelle circonscription de Lot- 
binière-Chutcs-de-la-Chaudière ; l’aol 
Crête, également député sortant, qui 
brigue les suffrages dans la nouvelle 
circonscription de Montmagny-Ri- 
vière-du-Loup ; Jean-François Barbe, 
qui vise la circonscription de Deauce ; 
Réal Lapierre, qui convoite te siège de 
la nouvelle circonscription de Lévis- 
Rellechasse; et Marc Boulianne, qui 
cible Mégantic-l’Érable. De source du 
Bloc, les cinq candidats de Chaudièrt*- 
Appalaches poursuivent de fait deux 
mandats. En l’occurrence, promou­
voir la souveraineté du Québec et, 
pour la préparer, faire valoir les prio­
rités du Québec et de la région sur la 
scène fédérale. M.S.-P.

ÉLECTIONS 2004; JOUR 11
ASSURA.NCE-E.VICLOl

Pas de retour à 
rancien système, 
prévient Coderre

SANTK

Mario Dumont demande 
aux partis de se 

prononcer sur le privé
Carl Thehiai lt 

Col la bit rii t i it u sfnc in le

RIMOl’SKl — Les travailleurs saisitn- 
niers doivent fairt' leur deuil d'un re­
tour à l'ancien système de t’assuninct*- 
chônmgi' (devenu !iKsurunce-i‘mpK)i) 
qui prévoyait dans plusieurs régions 
42 semaines de prestations a()rès un 
minimum de ID semaines de travail.

Le ministre Dtmis Coderre, de pa.s- 
sjige hier à Rimouski. a lancé un mes­
sage très clair à propos des modifica­
tions qui seraient apportées à l’assur- 
anccH-mploi sous une mmvelle admin­
istration litH'rale.

«Certaines piTstinnes ri'vendiquent 
l’micien système de la “ 10/42”. Oubliez 
c“t' système, ça n’existera pas. C’est ir- 
restK»nsat)le de rt'venir à JlH) heurv's de 
travail pour avoir des prv'stations d’as- 
suranci'-t*mploi. On ne veut plus faire 
de l’assuranct'-chômagi* mais de ra,s- 
suranct'H'mploi », a dit .M. Codemv

.Avant la réforme, le cumul de 10 si*- 
maines de travail dcmnait droit, dans 
plusieurs régions, à un régime de 42 se­
maines de prestations d’assurance- 
chômage.

«Le premier ministre Baul .Martin 
s’est engagé à SainU'-.Vnnt'-des-Monts 
à rt'voir sur le plan législatif w'tte ques­
tion des travailleurs saisonniers. Iai loi 
dans son enst'mble n’est pjis mauvaise. 
On doit l’adapter et s’assurt'r quelle est 
sensible aux besoins des régions en le 
faisant de façon ri’sponsable et en toute 
consciencA* sociale », a dit le ministre

« On ne l'eut pim faire de l'aiiMurunce- 
chômage mai» de l'oMiurance-i'mploi », 

a dit Déni» Coderre à Kimou»ki. hier.

qui en était à sa tn»isième visite dans 
l’Est du QucIkv en six semaines.
.\ la veille du divlenehement du 

scrutin, le pri'mier ministrt' Diul Martin 
avait été inti'riK'llé à Rimouski. Matane 
et Sainti‘-.\nnt>-des-Monts sur cette 
questutn qui est l’un des principaux en­
jeux de la CHinpagne au Ba.s-Saint-Lau- 
rent et en Ciius|K‘sie,

« Les gi'ns n’ont pas tout eu ce qu’ils 
demandaient. Des chmigimients ont été 
annoncés à la règle d’intensité, à des 
territoiri's, à ce qu’(tn appelle les |K'tiles 
semaines. .Maintenant, il y a une rix“on- 
naissance du statut du travailleur 
saisonnier. Ce sont des mesun's temis»- 
rairt's (xmr passiT à l’essentiel {xtur les 
deux pnK‘haines anniVs. ( )n ne voulait 
pjus que les travailleurs attendent iq)K's 
des changements à la loi quand il faut 
payer l’épici'rie», a-t-il dit lors du lanct>- 
ment de la campagni' du candidat Côme 
Roy dans Rimouski-'rémiscouata avant 
de se dirigi'r vers .MataptHlia-MalJine.

.Mie H Kl. Cor UK 11.
Mt'orhi'il{ft le.'iiili'it rom

Les partis fédéraux, en tout premii'r 
lieu le Bloc quebetHÛs. doiviuit si' 
prononcer sur la place que le prive 
peut iH'cuiH'r dans U* système de sau­
te au p»iys. affirme Mario Dumont 

Le leader de l’.Xction denuK'ratique 
du Quebt*<' a profite de la canqiagiu' 
électorale fédérale iniur e\ig\*r que les 
partis siégeant à Ottaw a fassent con­
naître leur opinion sur un sujet qui 
proviKpie toujours la omlroverse 

l.’adequiste s’est a()()uye sur la (uibli- 
cation d’un sondage par le .Witintnil 
i’itst. L’enquête d’o|)inion est conduite ù 
la denuuide de l’Institut l'conomique de 
Montrt'al. dont les tntsitions sont sou­
vent priH'hi's di' l't'lles di* l’Al H.L 

l’as moins de (ÎS'Hi des tjuébecois se 
sont dits favorables à l’idée (pie l’Etat 
permette aux citoyens d’aeci'lerer 
leur traitement en ri'courant au prive 
mais «tout en maintenant l’actuel .sys­
tème de santé gratuit et universel». 
.\u Canada, la moitié des sondes en­
dossent cette thèse.

« S’il y a un parti (fédéral) (pii l'st in­
terpellé par ce sondage, c’est bien le 
BUh- qui s’est fait fort, petulant la cam­
pagne électorale, de défendre la dif- 
k'rence québi'coise », a affirmé le chef 
adiHpiiste.

Mario Dumont

«Ce que sou­
haite r.AlHJ, c’est 
(le garder le 
même niveau d’a- 
ccessibilite gra­
tuite (...) Mais je 
pense (pi’il y a 
iteaucoup d’i‘- 
space pour des 
reflexions qui 
fassent (pi'on ait 
plus de soins 
cliaque semaine,
à chaque mois. Qu’il y ail plus de 
soins, moins d’attente. »

Le leader de l’.Xetion demiK'nitique a 
avance tpie l’actnelle loi fédérale agit 
comme « un ciucan » l't bliKpie dans ci'r- 
tains eius la voie à des innovations.

Selon M. Dumont, sa sortie ne eon- 
stitiK' pas une attaque contre le parti 
tpii' tlirigi' Cilles Duct'))pe. «’l\tus les 
partis iMilititpu's ft'di'raux sont ap|K'U's 
il nous (lire comment ils ont l’intention 
de (ioniu'r plus de marge de maïueiivn' 
aux proviiux's.

«.l’ai aiiK'ne cette pri'inrupation par­
ticulière pour U' B1(K‘, à cause des 
chiffres (du soiulagi') Quand on parle 
de ce (pii est propre au ljuebec », a fait 
savoir M. Dumont en reprenant à sa 
manière le slogan éh'ctoral bhxpiiste, 
«on a là un element fonilamental dans 
un sivtenrcrucial.»

MUNICIPALITES

La compétence 
québécoise devra 

être respectée
■ Le gouvernement fédéral doit 
passer par celui du Québec s’il veut 
investir dans les municipalités, a af­
firmé hier le ministre québécois des 
.Affaires intergouvemementales, 
Benoît Pelletier. Il a rappelé ce 
principe devant l’Assemblée na­
tionale alors qu’il répondait aux 
questions du député péquiste de Mer­
cier, Daniel Turp. «L’interlocuteur 
unique du gouvernement du Canada 
en matière d’affaires municipales, 
c’est le gouvernement du Québec. S’il 
s’avérait que le gouvernement du 
Canada ait des intentions d’in­
vestissements pour les municipalités 
québécoises, il va devoir faire affaire 
avec notre gouvernement, le gou­
vernement du Québec », a averti le 
ministre Pelletier. (PC)

VOTRE MEGA MAGASIN MODE ET ['>ECOR MAISON
www.fobriiville lom

Rinfret www.rinfretYw.comVolkswagen
535S, boul. de la Rive-Sud Lévis

FESTIVAL it la 
SPORTIVE ALLEMANDE

SOLDE CIRCULAIRE EN COURS!
LIQUIDATION* LIQUIDATION* LIQUIDATION * LIQUIDATION

Financffnent >9%
)UH«i
Mmok

#81060
Démonstrateur, 9600 km. 
phares bixénon, ensemble 
(ximmodité et ensemble hiver 
Prix courant ; 71 100$ 
Rabais : 11 200$
Prix Festival : 59 900$
Golf GTI1999
#21163
5 vitesses, air climatisé, 
roues en alliage. CD, 83 8(X) km
Prix Festival : 13 900$
Garantie 2 ans ou 40 000 km 
Certifié par Volkswagen

J(tuGU2003
#76360 
6 vitesses
Prix courant ; 32 245$ 
Rabais : 3445$
Prix Festival . 28 800$

GoH GTI 2003
#76530
Mag 17 pouces 
Prix courant : 29 510$ 
Rabais : 3510$
Prix Festival : 26 000$
Golf GTI 2003
#80740
Prix courant : 28 910$ 
Rabais : 3410$
Prix Festival . 25 500$

jfttiGU 2002
#74230
Démonstrateur, 23 000 km 
Mag 17 pouces 
Prix courant : 33 500$ 
Rabais : 8600$
Prix Festival ; 24 900$
Jftti Wolfsburg 2003 tiptronic
#79140 J
Démonstrateur, 8600 km 
Prix courant : 32 077$ 
Rabais ; 6177$
Prix Festival : 25 900$

INVENTAIRE AU COMPLET
[JS Moniî;

1»U11MTIÎM1»S lîT ETE

DE
RABAIS

LIQUIDATION * LIQUIDATION * LIQUIDATION* LIQUIDATION
5-

. .m
LIQUIDATION * LIQUIDATION * LIQUIDATION * LIQUIDATION

New BrrtU décapoUbU 2003^1 Êtes-vous fait
pour Volkswagen?''#79310

1.8 Turbo
Mag 17 pouces
Prix courant : 38 995$
Rabais : 4000$
Prix Festival. 34 995$

m

* Sujet à l'approbation de Volkswagen

De plus, aujourd'hui SEULEMENT
l’Olî® nssoittwie®'^ neTISSUS ÎT 
DE RASE ^

HE -FILS-BOUTONS 
RABAIS •GIJSSIHRKS

Usvnit«te'Moim(lw|)ou(memb(K"mi«f»l«pram«nt)i«K31 n«i mnsi (InfiMiibte w mogo» Spéoou» il, drapeim
nrm-wMBpouiteammarelmàdofniale l* irnog* pwivmt mret (h lo moidwiidM » soM» la mmctiowlBe pwi wiw (fiw mogowi à i» outi.

^ JTABRICVILLB T!:?*PLACE LAURIER VANIER
, bout. Laurier 12S, rue Seumaiide

j6SI-148« (418) a8«-f071
Lt plu, |rwid dhtributcur d» thun et dnp«n«, îyn i M«r . lOh t l7hM , Lun. i Mer.i «iio t IThlO

avec 170 mefiMm à travers le Canada ),udi n Vm : «a. t 11), ' feud) m v«« i e.)0 a lu.
Stfn • à 17 h ♦h A 17 h
Dlm.i Htdi A I 7h Dim i Htdi A 17h

Tou9 les Jsudis dès 16 h___  la Terrasse Unibroue vous attend
Hippodrome de Québec Bracem 

d’accès àUne terrasse Intérieure 
pour profiter

maintenant

Animation musicale 
tirages gratuits * Routoau itnpénal

• et bien plus

PLUS DE 1000 PLACES DISPONIOIES SUR OOTRE TERRASSE 524-5283

http://www.fobriiville
http://www.rinfretYw.com
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LE MONDE
Un terroriste 
voulait faire 
sauter des 
immeubles

A

aux E.-U.
WASHIN(JT()N (AKI*) — Li* tcrroriHle 
prÔKumé américain .José l’adilla, déte­
nu au secret depuis deux ans comme 
combattant ennemi d’Al-Qaïida, vou­
lait provo(|uer l’explosion d’immeu­
bles équipés au jjaz aux Ktats-Unis, a 
indiqué hier le ministre américain ad­
joint de la .Justice, .James C’<tmey 

St*lon des dcsniments si-crets, rendus 
publics par M. (îomey Ictrs d’une (îonfé- 
n‘n«“ de presse, hulilla avjiit l’intention 
de faire exploser des immeubles aux 
Ktats-Unis avec l’aide d’un complice.

« l’adilla et son complice cJierchaient 
à repérer au moins trois immeubles 
équipés au jjaz naturel », a dit M. Co- 
mey. « Ils voulaient louer deux appar­
tements dans cha(]ue immeuble, scel­
ler toutc's les ((uvertures, ouvrir ie fjaz 
et mettre des détonateurs afin de fai­
re exploser ces immeubles simultané­
ment plus tard », a ajouté M. Comey.

Au départ, le plan prévctyait de faire 
sauter une vin^jtaine d’appartements 
simultanément, a dit M. C<»mey.

Le responsable américain a précisé 
que hulilla avait riK'onnu l’existemx'de 
ce plan mais qu’il ne re<*<»nnaissait pjis 
êtri' aux Ktats-Unis }M)ur l’exiVuter.

l’adilla, O.’J ans, alias Abdullah Al- 
Mujahir, a été capturé par le KMI à Chi- 
ca^jo en mai 2002, à sa descente d’un 
avion en provenance du l’akistan. Les 
autorités américaines l’accusent éf^- 
lement d’avoir voulu faire exploser 
une bombe radiolofpque (bombe sale) 
probablement à Washinjjtctn.

Dans un communiqué, l’avocat de 
l’adilla, Andrew l’atel, a rcfîri’tté que 
le fXouvernement c<mtinue de vouloir 
jufjer M. l’adilla dans les médias, sa­
chant qu’il n’a pas la possibilité de ré­
pondre. « Si (le fjouvernement améri­
cain) veut l’accuser, qu’il le jufje », a af­
firmé l’avocat.

Selon M. Comey, l’adilla a quitté les 
États-Unis pour Le Caire en lOiJH où il 
est resté un an et demi. 11 a reconnu, a 
affirmé M. Comey, avoir effectué un 
pèlerinage à La Mecque en mars 2000 
et c’est en Arabie Saoudite qu’il a ren­
contré un homme, venu du Yémen, qui 
l’a recruté pour Al-Qaida.

Kn mai 2000, i’iidilla, sur les c«)nseils 
de son instructeur, s’est rendu au Yé­
men puis, de là, vers l’Affïhanistan via 
le l’akistan. A))rès l’entrée des trou­
pes américaines en .Vf^fhanistan, en 
octobre 2001, l’adilia a fui avec d’au­
tres membres d’Al-Qaida dans la ré- 
fîion frontalière du hikistan. Il a re­
connu avoir rencontré à ce moment 
Abou Zubeida, un proche collabora­
teur du leader d’Al-Qaida, Oussama 
ben Laden, détenu depuis mars 2002 
par les États-Unis.

Ia's chefs d’Al-Qjiida ont son^îé à utili­
ser 010010 |M>ur des opérations sur le 
territoire américain, ilidilla. (jui a ri*- 
connu avoir re<,‘u plusieurs milliers de 
dollars de ses commanditaires, devait 
entrer aux États-Unis depuis le Mexi­
que ou h»rto Kico et, aprî's son Jirrivét', 
n'pt'ix'r des immeubles équipés au piz.

M. l’adilla est détenu au secret à la 
prison militaire de Charleston on Ca- 
n)line du Sud.

Le nombre de cas de mauvaise conduite 
de soldats américains a déjà doublé

WASHINC/rON (AFP) — Le nombre de cas de mauvaise 
conduite de soldats américains contre des détenus ou des 
civils en Irak et Affjhanlslan s’élève à au moins à 91, et 
pourrait être probablement supérieur, a indiqué hier un 
responsable de l’armée américaine.

Il a ainsi confirmé l’information publiée dans le W(ishirii)- 
Um /’o.s7 indiquant que 91 enquêtes avaient été ouvertes 
depuis 18 mois pour mauvaise conduite présumée en Irak 
et en Af^jhanistan. Ce total est près du double du nombre 
de 49 cas avancé il y a deux semaines par de hauts resp«»n- 
sables de l’armée américaine.

Le commandement américain a lancé 91 enquêtes de 
mauvaise conduite perpétrées par des soldats américains 
contre des détenus et des civils, a indiqué le resp<insable 
militaire. Il précise que ce t(»tal, qui date d’il y a deux se­
maines, pourrait être révisé à la hausse, le commandement 
militaire étant en train de récolter de nouvelles informa-

Les extrémistes 
de Khobar 

ont fui déguisés 
en militaires

KHOMAK (AFP) — Les preneurs 
d’otJiges de Khobar se sont enfuis dé­
guisés en militaires bien avant l’as­
saut donné par un commando saou­
dien, selon des ténatignagi's d'ex­
otages qui contredisent des informa­
tions faisant état d’un arrangi'mont 
aviH* les autorités saoudiennes.

« Ia's quatrt' tern»ristes se sont enfuis 
en uniformes militaires alors que trois 
étaient jurKés en tenues sjHirtives noi­
res et le quatrième vêtu d’une tenue af- 
ghjuie», a déclan'' un ex-<ttage.

« Ils ont pu sauter par-dessus le mur 
d’enceinte de l’hôtel où ils nous rete 
naient en otjigi's », a-t-il ajouté, préci­
sant que trois des tern>ristes sont en­
suite montés dans une camionnette à 
bord de laquelle ils sont partis.

Kn s’échappant de l’hôtel avec les 
tnns membres du commando, le qua 
trième a embarqué dans une autn' voi­
ture p«*ur s’enfuir. « Mais les forces de 
sécurité l’ont pris en chasse en tirant 
sur son véhicule, le blessant griève­
ment avant de l’arrêter non loin du 
complexe », a affirmé un policier qui a 
participé à sa capture.

Le quotidien Times de Utndri's écrit 
aujourd’hui que les forct's de l’ordri' 
saoudiennes avaient laissé partir trois 
des terroristes en échangi’ de la libéra- 
tl<»n des otagi's.

tions qui pourraient donner lieu à de nouvelles ouvertures.
Au total, cela de\Tait être probablement plus élevé que 91, 

a indiqué ce responsable, soulignant qu’il était difficile de 
totaliser toutes les enquêtes car beaucoup de comman­
dants mènent des investigations qu’ils ne rapportent pas 
systématiquement à leur hiérarchie.

Des militaires américains avaient indiqué le 22 mai que 
37 cas de morts et 16 cas d’agressions avaient été réper­
toriés depuis août 2(K)2.

Le chiffre de 91 n’inclut pas de nouvelles morts mais da­
vantage d’affaires d’agressions et de vols présumés.

Le Post avait indiqué que, sur le total des cas, 18 concer- 
' naient des vols de bijoux, d’argent et d’autres biens per­
pétrés par des soldats américains et 41» cas d’agressions 
sur des civils ou des détenus.

Selon le quotidien, ces affaires ont entraîné jusqu’à 
présent 14 comparutions en c'our martiale.
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Le nouveau président de l’Irak, Ghazi ALYaouar, un musulman sunnite fort critique de l’occupation américaine

IRAK

Jour d’espoir
HACÎDAI) (AFP et AP) — L’Irak s’est doté hier d’un nouveau gou­

vernement dans un climat de violence marqué par une série d’atten­
tats sanglants qui ont fait 15 morts à Bagdad et dans le Nord. Par 
ailleurs, les États-Unis et la (îrandMIretagne ont soumis hier au Con­
seil de sécurité de l’ONlJ une version révisée de leur projet de résolu­
tion sur l’Irak qui donnerait au nouveau gouvernement intérimaire le 
contrôle sur l’armée et la police et qui fixerait à janvier 2()()() au plus 
tard la fin du mandat de la foret' multinationale dans le pays.
Le nouveau projet de résolution affir­
me clairement que le gouvernement 
intérimaire, sera totalement souve­
rain et réaffirme le droit des Irakiens 
à choisir librement leur avenir politi­
que, contrôler leurs ressources natu­
relles et coordonner l’assistance in­
ternationale. Le texte ne donne pas 
précisément aux dirigi'ants irakiens 
le droit de demander à la force multi­
nationale de quitter le pays.

11 offrt' la possibilité au g»)uvernement 
intérimmre de fain* la demiuide officiel­
le « de prolongi'r la présence de la foret' 
multinationale » et prévoit l’incorpora­
tion de la date de cette ri'quête dans la 
résolution finale.

Selon ce projet révisé, la date d’expi­
ration du nuuidat de la fortv multinatio­
nale coïncidera avw finstallation d’un 
gouvernement élu sur la ba.se d’une 
Constitution, prévue pour décemhrt' 
2005 ou janvier 2(KH). U' texte ne devrait 
pas être soumis au vote avant plusieurs 
jours, voirt' des semaines.

Côté politique, le chef tribal (îhazi /VI- 
Yaouar, 46 ans. a été choisi comme pn»- 
mier président de l’Irak de l’après Sad­
dam Hussein par le Conseil de gouver­
nement mis en pliuv par les .Vmérieains 
en juillet 2(M)3. (îhazi .-Vl-Yaouar, sunni­
te et candidat préféré des Irakiens, est 
le président en exercict' du Conseil de 
gouvernement irakien, et il était en

compétition avec un autre* sunnite, /Vd- 
nane l’achachi, 81 ans, soutenu par la 
«lalition et l’ONU.

La désignation du nouveau prési­
dent irakien, ingénieur de formation 
et issu de l’importante tribu des 
Chammar, s’est faite dans la confu­
sion. au terme de trois jours de volte- 
face et de marchandages entre la co­
alition et les membres du Conseil de 
gouvernement irakien.

Le chiite Ibrahim Jaafari, médecin et 
président du parti /Vl-Dawa. et le Kurde 
Roj Nouri Shawis, du l’art! démocrati­
que du Kurdistan (l’DK), deux politi­
ciens chi'VTonnés, ont hérité des postes 
de vict'-présidents.

l/a nomination du pn'mier ministn*, le 
chiite lyad /Vllaoui, avait été annoncée 
le 28 mai. Le nouveau cabinet irakien 
compri'nd 143 membres, dont le pn'mier 
ministn'.

«IV nombn'ux défis subsistent en 
Inik, a déclaré hier le président améri­
cain (icorge W. Hush, en estimant néan­
moins que la formation d’un gouverne­
ment intérimaire est une étape de plus 
vers l’avènement d’un Irak libre et dé­
mocratique. 11 a affirmé ne pas être in­
tervenu dans la sék'cti(*n du nouveau 
gttuvernement. «.Je n’ai eu aucun rôle, 
zén)», a-t-il dit. U' pn'sident Hush a piu- 
ailleurs indiqué qu’il aimerait bien se 
rt'ndn' dans ce pay's, mais doute que d'­

là soit réalisable d’ici la fin de l’année, 
pour des raisons de sécurité.

L’émissaire de l’ONU, Lalthdar Hrahi 
mi, a exhorté le pt'uple inikien à donner 
une chand' et à aider le nouveau gou­
vernement à d)nstruire un Irak uni et 
dém(X'ratique, lors de la cérémonie d’in­
vestiture du nouveau cabinet à Hagdad

VIOLENCES
Ces annonces ont coïncidé avec une 

série d’explosions à Hagdad, dont un at­
tentat à la voitud' piégée qui a tué tmis 
Irakiens et fait 34 blessés. L’attentat 
s’est pnxluit devant un burt'au de l’Uni­
on patriotique du Kurdistan (Ld’K), non 
loin de l’entrée de la Zone verte, qui 
abrite le (X’i de la d)alition.

Une voitud' piégée a également explo­
sé à l’entrée d’une base américaine à 
Haïji, à 200 km au nord de Hagdad 
tujuit 11 Irakiens et faisant 26 blessés.

À Koufa, des affnintements ont repris 
en dépit d’une trêve censée être en vi­
gueur depuis le 27 mai entri' troupes de 
la coidition et miliciens du chef radical 
chiite Moqtjula Sadr.

Un soldat américain a été tué lundi 
alors qu’il participait à une opération 
militairt' dans l’ouest de l’Irak, a annon­
cé hier Tiumét' lunéricaine.

l’ar ailleurs, deux IMIonais et cinq Ira­
kiens travaillant pour une entreprise 
du bâtiment ont été enlevés hier prt's de 
Hagdad. mais l’un des ri'ssortissants 
polonais a réussi à s’échapper. I/CS sept 
pt'rsonnes ont été enlevées en milieu de 
journée alors qu’elles se trouvaient sur 
leur lieu de travail, dans la banlieue 
nord-ouest de la capitale.

Knfin, les forces de la coalition ont 
donné 72 heures aux miliciens du chef 
radical chiite Moqtjuia Sadr pour st' re­
tirer de Najaf et pour rendre leurs 
armes.

L’armée israélienne bloque les accès 
du «bunker» d’Arafat

R/\M/\L1//\H — Une vingtaine de jivps 
de l’iirmée israélienne ont pris position 
ce matin autour de la Moukataii, le 
quartier général de Yasst'r .Arafat à Ra­
mallah en Cisjordanie, a-t-on appris de 
sourct' sécuritain' (mlestinienne. St'lon 
des rt'sponsahles militaires, il s’agit 
d’une opération de nmtine qui n’a rien 
à voir avw Yasst'r /Arafat.

Ix's S4ddats israéliens ont bloqué cinq 
accès menant à et' quartier général, fai­
sant craindrt' des préparatifs en vue 
d’une attaque contrt' le dirigt'ant pales­
tinien qui est de facto assigné à rési- 
denct' sur plact' depuis deux ans et dt*- 
mi par l’armét' israélienne. .

Le premier ministre israélien. .Ariel 
Sharon, a ri'lancé le 23 avTÜ les spécu­
lations sur le sort de M. .Arafat en se 
disant non tenu par une promesse 
qu’il avait faite à Washington de ne 
pas lui |x>rter atteinte physiquement.

Le 25 avril, le quotidien israélien 
Maariv, citant des sources politi­
ques, a affirmé que M. Sharon voulait, 
par ses déclarations, «préparer le 
terrain à l’expulsijin d’/Arafat vers la 
bande de Uaza».

l’ar ailleurs, le chef des services de 
sécurité palestiniens en Cisjordanie, 
le général Ismaïl Jabt'r. a présenté sa 
démission au président de l’Autorit^

palestinienne Yasser .Arafat. Ia* géné­
ral a justifié sa démission par l’incapa­
cité des services de sécurité à mettre 
fin au chaos et à l’insécurité qui ré­
gnent en Cisjordanie.

Un l’alestinien a été tué hier soir lors 
d’une incursion de l’armée israélienne 
dans le nord de la Cisjordanie, alors 
que deux autres, des enfants, ont été 
blessés dans une école dans le sud de 
la bande de (îaza.

Enfin, trois gardes-frontières is­
raéliens ont été arK'tés par la police 
pour des sévices infligés à deux IVües- 
tiniens qu’ils avaient arrêtés dans une 
rue il y a plusieurs st'maines.

La loi
antiavortement 

de Bush jugée non 
constitutionnelle

I S.A.N FR.ANCISC( ) — Un juge fédéral 
américain, saisi par une association 
du planning familial, a estimé hier 
qu’une loi interdisant une méthode 
d’avortement tardif, promulguée fin 
2(X»3 par le président Hush, était non 
constitutionnelle. La juge l’hyllis Ha­
milton, du tribunal fédéral de San 
Francisco, a jugé que cette loi anti­
avortement ne pouvait pas s’appliquer 
dans les centres du planning familial 
des États-Unis (l’HF.A), association à 
l’origine de la plainte et qui réalise 
plus de la moitié des avortements pra­
tiqués aux États-Unis. Elle a estimé 
que cette lui était non constituonnelle 
car elle empêchait les femmes d’avor­
ter à partir du deuxième trimestre de 
leur grossesse. Le texte contesté in­
terdisait une méth(xle décrite médica­
lement comme avortement « par dila­
tation et extraction », qui consiste à 
extraire le fœtus de l’utérus après en 
avoir aspiré le cerveau. La plupart du 
temps, cette méthode est utilisée pour 
des avortements tardifs, au cinquième 
ou sixième mois de grossesse. (.AFH)

La doyenne de 
l’humanité meurt

■ S/AN JU/AN — La femme considérée 
par le Guinness des records comme la 
plus vieille du monde est morte pen­
dant son sommeil 
samedi à l’âge de 
114 ans sur l’île 
américaine de 
I\)rto Rico. Ramo­
na Trinidad Igle­
sias Jordan est 
décédée dans la 
maison de retrai­
te où elle vivait 
depuis 11 ans, a
précisé son neveu fiamona Jordan 
Jorge Iglesias.
Née le 31 août
1889 à Utuado, lAirto Rico, elle avait été 
mariée une fois et n’avait pas eu d’en­
fant. Le Guinness a précisé, dans son 
site Internet, que la doyenne était dés­
ormais la Néerlandaise Hendrikje Van 
/AndelSchipper, qui était âgée hier de 
113 ans et 335 jours. (/Al '?)

38 morts dans 
une mutinerie

■ RIO DE J/ANEIRO — Au moins 38 
prisonniers ont été retrouvés morts, 
certains mutilés, au terme de trois 
jours de soulèvement dans une prison 
de Rio de Janeiro. La police reprenait 
peu à peu le contrôle du centre de dé­
tention de Henfica à Leopoldina, un 
quartier du nord de Rio, et craignait 
de découvTir d’autres corps. Au moins 
14 des 9(M) détenus se sont échappés et 
trois d’entre eux ont été récupérés. La 
révolte a commencé samedi est s’est 
terminée lundi soir, quand la police a 
cédé à une demande des détenus vi­
sant à séparer des prisonniers appar­
tenant à des gangs rivaux. Samedi, 
des détenus s’étaient emparés d’ar­
mes et avaient pris en otages d’autres 
prisonniers et plusieurs gardiens 
après une tentative d’évasion massi­
ve. Un gardien qui avait été pris en 
otage a été abattu par des détenus di­
manche alors qu’il essayait de 
s’échapper. (/Al’)

Près de 300 000 
enfants soldats 
dans le monde

■ l’.ARlS — Ia* nombre d’enfants sol­
dats dans le monde avoisine 3(K) (KH), ré­
partis dans une vingtaine de pay's, dont 
120 (KH) en .Afrique sub-saharienne, se­
lon un rapport du comité français de 
rUNICEF, rt'ndu public hier par son 
président Jacques Hintzy .Ainsi, il y au­
rait actuellement 76 0(K) à 77 OOO en­
fants soldats en Hirmanie et de 23 (XK) à 
30 (HKJ en République dém(X‘ratique du 
Congo (RIKT, Congo-Kinsha-sa), 14 (X)0 
à 16 (HH) en (^^olombie. Selon l’UNICEF, 
ce phénomène existe également en .Af­
ghanistan, en .Angola, au Hurundi, en 
Côti'-d’lvoire, en Indonésie, en Irlande 
du Nord, en Israël, dans les Territoires 
palestiniens, au Liberia, au Népal, en 
Ouganda, aux Philippines, au Rwanda, 
en Sierra lAH)nc, en Somalie, au Sri 
lAUika, au Sud Soudan et en Tchétché­
nie. IXuis la plupart des cas. les enfants 
sont enrôlés de force. l’arm! eux, il y a 
beaucoup de filles, sauf en /Afghanistan. 
À la fois bourreaux et victimes, ils sont 
dn>gués et les filles sont violées. Certai­
nes sont enceintes ou ont eu un bébé. 
Souvent, elles finissc'nt prostituées, 
comme à Freetown, au Sierra lAxvne. Le 
nombre d’enfants soldats était év'alué à 
2(X1(XX»en 1996. (AF1’\
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L'EST ET LA COTE-NORD
CHAKLEVOIX CÔTE-NDKI)

UUNESCO 
renouvelle le statut 

de Réserve mondiale 
de la biosphère

Aide au Centre 
des naufrages

Sylvain Desmei les 
Collaborât ion spéciale

IL\IE-SAINT-1‘AUL — CUNHSC'O a rt*- 
nuuvelé le statut de Réserve mondiale 
de la biosphèrt' (KMB) attribué à Char­
levoix il y a 15 ans. Hans la pratique, 
bien que présentant une étiquette mon­
diale de prestifjL*, le statut est bien peu 
utilisé et n’a thiére d’échos 
auprès des gouvernements.

«Selon l’UNESCO, la ré­
serve mondiale de Charle­
voix est un exemple de mi­
lieu où la communauté se 
mobilise et travaille en res­
pect des {^ands principes 
qui sont à la base du pro- 
fîranime MAR (Man and 
Biosphere) de l’UNESCO. La révision 
périodique (déposée en 200H) a permis 
de démontrer tous les efforts consen­
tis par la réfîion pt)ur maintenir et dé­
velopper notre environnement de fa­
çon harmonieuse », cite le président 
de la Réserve mondiale de Charlevoix, 
GiH)rges Cloutier.

Mais rUNESCO, dans son rapport, 
n’en déplore pas moins le faible enjîa- 
{îement financier des frouvernements. 
De son côté, M. Cloutier avoue que « le 
statut pourrait être utilisé davanta^fe 
et en qualité, il y a un travail à faire ».

Dans la pratique, « la RMB est une 
attitude. Il y a une trentaine d’orga­
nismes dans la région, autonomes, 
qui n’en partagent pas moins notre 
mission », continue M. Cloutier, ci­
tant par exemple la création du parc 
national des Hautes-Gorges en 2000 
parmi les faits majeurs accomplis au

Le faible 
financement 

publie 
est

déploré

CDurs des ISdernières années en ter­
mes de développement durable.

« Nous sommes sollicités, de plus en 
plus sur l’aspect vigilance, comme si 
nous étions l’éminence grise en matu'- 
re d’environnement et de piNttivtion 
de la nature », ajoute le vic't'-président 
Réjean Labrie.

La Réser\e mondiale de la Bios­
phère de Charlevoix fait 
partie d’un réseau mondial 
de 450 réserves, toutes re­
connues par l’Organisation 
des Nations unies pour 
réducatit)n, la science et la 
culture. De ce nombre, on 
en retrouve 11 au Canada 
et trois au Québec, celles 
du lac St-l’ierre et du mont 

Saint-Hilaire. Au Québec, les monts 
Groulx/Manicouagan et l’archipel 
des îles Mingan travaillent pour 
obtenir ce statut. Et c’est la baie de 
Fundy, au Nouveau-Brunswick qui 
risque de devenir la 12‘ RMB 
canadienne.

Créé en novembre 198S, la RMB de 
Charlevoix couvre 4000 kilomètres 
carrés, autour des trois aires centra­
les qui sont les parcs des Grands- 
Jardins et des Hautes-Gorges ainsi 
que le Centre écologique de Bort-au- 
Saumon. Four les prochains mois, la 
RMB souhaite multiplier les activités 
de p(tsitionnement et a fait de l’eau et 
du recyclage ses deux enjeux de 
l’heure. Un projet mobilisateur, com­
me par exemple un Centre de recher­
che naturelle, pourrait aussi voir le 
jour, histoire de forcer la main des 
gouvernements.

Steeve Fa h.vois 
Collaborai ion spéciale

B.VlE-TltLMTÉ — Iav ministn* di'k'guiv 
au l\iurisme, Nathalie Normandeau a 
profile de s«m pjissagi* à Bait'-'IYinite, 
sur la Côti‘-.N»>rd, hier, (H»ur annoiuvr 
une im()ortante subvention au Centre 
national des naufniges du S<iint-Lau- 
rent tout en huiçant les Jouriuvs natit*- 
nales du tourisme.

l>a ministri' a lux'ttrdé une subvirntioti 
de 482 OtMiS à ce pn>jet de 1.5 millitm 8, 
qui ouvrira officiellement ses (M>rtes le 
22 juin. Le Centrt' national des naufra- 
gt's se veut un ettneept originjü d’inter­
prétation du milieu marin et nu'ttra 
particulièrement en vedette ré()ave du 
ElizalM'th ami Mary, un navirt» de la 
flotte de l’juniral Fhips qui s’est iVhoué 
en fjuv de Baii'-'lYinité en KibO.

La ministre s’est dite très enthou­
siaste face à ce projet, financé à 5(1 "■() 
par ( )llawa. « .J’ai été fasciiuv par la vi­
sion développiv par la t'ommunaulé de 
Bak'-'lYinité, a lancé M* Normandeau. 
Les nombreuses épaves du Saint-Lau­
rent ne s(*nt pjus encore misi's en valeur. 
Ce projet assurera à Baii'-'lYinité un jx»- 
sitionnement encore plus fort sur le 
mm’hé touristique. »

Le bâtiment du centre présentera un 
spt'ctacle multimédia d’une vingtaine 
de minutes, créé par les Fnsluctions 
lYain d’enfer, qui n'ialera les différents 
naufrages survenus dans le Saint-Lau­
rent du X\J1' siMe à nos jours. Ui pha­
se 2 du projet, prévue (M»ur 2(MMÎ, vise la 
création d’un tvntn.* permanent d’i'xjx»- 
sition et d’un cimtri' national de riK'her- 
che généalogique sur les naufragv's.

La ministre a aussi annoncé la tenue 
des Journées nationales du tourisme, 
qui se tiendront du 4 au ti juin dans

IHIAHDHAIH'N SFfi’iAll SUIVI PAHADif

La ministre déléguée au Timrùme, \aUuUie \ormandeau, enUturee de Marcel l'auUn, 
maire de Baie-lYinite (à gauche) et de thUes Dubuc, pn'sident du rtmseü econtmtigue 
et culturel de Baie-THnite, a lance les Jaunurs natûtnales du Unuisme.

15 rt'gions. Ces jtniriuVs, qui ont (Miiir 
but de faire connaitre aux gims les at­
traits de leur régi«»n, offrent utu> |)ro- 
griunmation diversifuH'.

l*as à court d’annonces, M* Norman­
deau a egalement prolongi' d’un an U>s 
ententes s|)ecifiques i-n tourisme poul­
ies rt'gions-ressources. Cette prolonga­

tion s’iu'minpagned’un budget mldition- 
iu>l de 5.2 millûmsS. Stdon la ministre, 
I’entt'iiti' |)ermettra «h' générer des in- 
vestisst'inents de ‘2(1 millions$ dans la 
pi-(K-haine iuiiuh' dans les n'gions visit's 
IVuir la Côti'-Nonl. les UK)(MMI8sui)pU*- 
nu-ntaires entraiiu'nmt (U's inveslisst*- 
nuMitsded millionsS.

Le bon goût de notre cuisine orientale enfin de retour 1
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Un traitement 
juste

A
h ces... juf»e8 ! Us protèfçent leurs intérêts, ont pu dé­
duire certains en apprenant la récente décision de 
la Cour d’appel voulant que le salaire des juges de 
la Cour du Québec passe de 137 300$ à 185 00t)$. 
Même si la procédure introduite depuis 1997 n’est 
pas parfaite et nécessite des précisions, elle a néan­
moins le mérite de tenir les magistrats à l’écart d’un proces­
sus de négociation avec l’État et de contribuer ainsi à main­

tenir l’indépendance des tribunaux.
il est facile de tomber dans la démago­

gie lorsque l’on aborde la question de la 
rémunération des juges. Comme ils sont 
payés à même les fonds publics, certains 
les considèrent en effet sur le même pied 
que des fonctionnaires, des sous-minis- 
tres ou d’autres employés de l’État.

C’est d’ailleurs en partie parce que le pre­
mier ministre albertain. Ralph Klein, les 
traitait comme des fonctionnaires et qu’à 
l’instar du Manitoba et de l’île-du-I^ince- 
Édouard il avait réduit leur salaire, que la 
C(iur suprême a donné, en 19î)7, des direc­

tives jM»ur assurer I’indejiendance de la magistrature. 
yVlors dirigée par le juge Antonio Lamer, la Cour suprême 

a rappelé le principe constitutionnel que les juges doivent 
être à l’abri des influences indues. Dans cette optique, elle 
estimait (seul (Jérard Laforest était dissident) que les pro­
vinces avaient l’obligation de créer un comité indépendant 
sur les salaires et les avantages sociaux cfes juges afin que 
leur traitement échappe à la politisation ou donne l’appa­
rence d’ingérence.

Ix? (juélKH^ a suivi les dirœtives de la Cour suprême, formé et 
payé p(mr de tels comités. Le hic est qu’il s’est opposé aux re­
commandations, notamment en faisant valoir la capacité de 
payer limitée de la province. Ix^s tribunaux ont été saisis de la 
(juestion, comme d’ailleurs dans d’autres provinces au pays.

Les motifs qui peuvent être avancés par un gouvernement 
pour rejeter les recommandations du comité sur les salaires 
des juges de la Cour du Québec et des cours municipales ne 
sont en effet pas assez précis et exigent une clarification de 
la part de la Cour suprême. Cela est demandé au Nouveau- 
Hrunswick, en Ontario et en .fUberta, et le Québec devrait 
suivre la même voie.

Même si on tulhèrt' au principe d’indépendance de la justice, 
même si on convient que les salaires des juges doivent être at­
trayants pour permettre le recrutement de bons juristes oeu- 
vrmit dans le plus lucratif secteur privé et que ces salaires doi­
vent aussi êtrt' « (*ompétitifs » avec ceux versés à la Cour supé­
rieure, il demeure néanmoins inquiétant qu’un comité res- 
tix'int puisse fixer des conditions de travail qui peuvent avoir 
un impact sur les finances publiques d’une province, sans 
(ju’un gouvernement ait la {K)ssibilité réelle de les contester. Il 
faut pouvoir trouver un équilibre entre les intérêts des juges 
et de la justkv, et ceux de l’ensemble de la population.

Des jeux dangereux

L
es parents ont souvent tendance à présumer de la so­
lidité des jeux qui sont mis à la disposition de leurs en­
fants dans les parcs publics ou dans les restaurants. 
La chute d’un bambin de deux ans, qui s’est fracturé 
le crâne dans l’aire de jeux d’un Burger King de Qué- 
Ikx*, vient toutefois nous rappt'ler que ces étjuipements 
si attrayants pour les jeunes ne sont pas toujours Inen entre­
tenus ou surveillés et qu’il faut donc faire preuve de prudence 

pour éviter les accidents.
Le cas du petit Mickaël St-HUaire n’a rien 

d’unique. Bon an. mal an, plus de 28 500 en­
fants canadiens requièrent des soins mé­
dicaux à la suite de blessures subies dans 
des aires de jeux. De ce nombre, 2(KX) doi­
vent être hospitalisés, estime SécurWeu- 
nes Canada. A titre de comparaison, les 
chutes à bicyclette exigimt deux fois moins 
de séjours à l’hôpital.

Les structures de jeux sont ainsi res­
ponsables de 50% des blessures des jeu­
nes de 0 à 19 ans reliées aux activités 
s|M)rtives et récréatives. Contrairement à 
la croyance populaire, ce ne sont donc 

pas les agresseurs inconnus qui constituent le plus grand 
dangiT pour la sécurité des enfants dans ces endroits très 
achalandés.

Les propriétaires de restaurants ont évidemment un rôle 
central à jouer dans la prévention des accidents. Ils ne peu­
vent se servir de l’attrait des enfants pour leurs jeux afin d’at­
tirer des clients et de faire des profits, pour ensuite se laver 
les mains de toute responsabilité en cas de pépins. La sur­
veillance des abus et du vandalisme et un ma.\imum d’entre­
tien devraient toujours être la rè0e, même si les parents ont 
aussi le devoir de rester aux aguets et de veiller en tout pre­
mier lieu à la sécurité de leurs enfants.

Ix^s parcs municipaux ne sont pas non plus à l’abri de tout 
soupçon. Même si les normes canadiennes de sécurité ^H)ur les 
aires de jeux ont été resserrét's en 1998, plusieurs villes n’ont 
pas encore trouvé les sous pour améliorer la qualité de leurs 
équipt'ments et changer ceux qui ont été construits il y a long­
temps. À cet égard. les parents ne devraient pas hésiter à fai­
re pression sur leurs élus s’ils constatent que certains jeux 
sont désuets ou dangereux. Car il peut se passt'r des mois, voi­
re des années, avant qu’un employé municipal constate qu’ils 
doivent être rt'mplacés. Et un accident est vite arrivé.

La chute du pt'tit Mickaël a secoué les Burger King de la ré­
gion. qui pn)mettent de tn)uver une façon de mieux surveiller 
leurs installations. Dommage, toutefois, qu’il faille souvent at­
tendre qu’une malchance survienne pour prendrt' conscience 
des lacunes en matière de sécurité.^
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Le baiser de la mort

L
e critique constitutionnel 
du Bloc québécois, Yvan 
Loubier, a accepté d’évo­
quer le rôle de son parti 
dans l’éventualité où les 
électeurs porte­
raient au pouvoir un gouver­
nement conservateur minori­

taire. Une telle situation, a-t- 
il dit, donnerait au Bloc un 
rapport de forces pour défen­
dre les intérêts du Québec 
comme il n’en a jamais déte­
nu, même lorsqu’il formait 
l’opposition officielle.

11 faut louer la franchise du 
député bloquiste qui, en pré­
sence de son chef, (îilles Du- 
ceppe, a osé aborder franche­
ment une question qui est sur 
toutes les lèvres mais que les 
politiciens, avec la langue de 
bois qu’on leur connaît, font tout pour 
éviter.

.Mais au-deià de cette franchise, il faut 
se demander quel pourrait être l’impact 
de cette timide ouverture sur le cours de 
la campagne électorale, d’abord au Ca­
nada anglais, et ensuite au Québec.

Est-ce que cela sera un baiser de la 
mort ’? On a vu la sévérité avec laquelle 
l’arrivée de Jean Lapierre dans l’équipe 
de l^ul Martin a été accueillie parce que 
celui-ci a été un fondateur du Bloc qué­
bécois. Imaginons maintenant comment 
les partisans les plus traditionnels du 
Parti consei^ateur, notamment les an­
ciens militants de l’.Mliance canadienne, 
accepteront l’idée d’un rapprochement 
avec un parti qui est encore clairement 
souverainiste, et pas trop loin du NPB.

Est-ct' que (vtte main tendue aux c*onser- 
vateurs peut provoquer une réaction de 
tout ce que le Canada anglais compte 
d’antiséparatistes viscéraux et nuire au 
prtKX'ssus selon lixiuel bien des Canadiens 
s’habituent doucement à l’idée d’un gou­
vernement dirigé par Stephen Harpt'r.

On imagine mal les conservateurs fai­
re des gains en campagne électorale en

Alain
Dubuc
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comptant sur le fait que leur capacité de 
diriger dépendra des concessions faites 
au Bloc québécois.

11 est vrai qu’en raison des traditions 
conservatrices et encore plus de ses ori­

gines alliancistes, Stephen 
Harper est, dans les faits, plus 
décentralisateur et plus sensi­
ble à la cause des provinces. 
Cela peut mener à une attitude 
plus bienveillante dans un dos­
sier comme le déséquilibre fis­
cal. Mais cette ouverture n’est 
pas une ouverture au Québec, 
mais bien aux provinces en gé­
néral et plus particulièrement 
l’expression d’une sensibilité 
face à l’aliénation des provin­
ces de l’Ouest.

Il y a un grand pas à franchir 
entre cette vision du partage 
du pouvoir et rh>q)othcse 

d’une ouverture plus grande aux préoc­
cupations du Québec et à ses revendica­
tions les plus classiques. Rien dans la 
pensée de Stephen Harper ne permet de 
croire qu’au delà d’une acceptation nou­
velle du principe du bilinguisme, son 
parti ira beaucoup plus loin.

Cette ouverture peut avoir également 
des impacts au Québec parce qu’elle 
rappelle aux Québécois qu’un appui 
massif au Bloc a des conséquences pré­
cises qui dépassent largement le désir 
d’exprimer du mécontentement face aux 
libéraux. Ce vote facilitera la défaite des 
libéraux et donc ouvrira la porte à un 
changement radical de la vie politique 
canadienne, dont la portée est bien plus 
grande que les alternances de pouvoir 
auxqueiles nous avons été habitués.

Le Parti conservateur est une créature 
nouvelie, bien pius ailianciste que 
conservatrice, dont le programme et le 
dogme sont en telle évolution qu’on a 
bien du mal à savoir à quoi ressemble­
rait un gouvernement Harper. Les revi­
rements de positions sont importants, 
sur le bilinguisme la semaine dernière, 
sur la pertinence d’appuyer les .Améri­

cains dans la guerre en Irak cette semai­
ne. Il y a là le processus normal de re­
centrage d’un parti qui s’approche du 
pouvoir.

Malgré ces inconnues, on sait déjà 
qu’une victoire de Stephen Harper mar­
querait un virage beaucoup plus pro­
fond que ce que le Québec a pu connaî­
tre avec l’arrivée de Jean Charest. Il ne 
s’agit pas de démoniser les conserva­
teurs, comme M. Martin a eu tendance à 
le faire en ramenant l’enjeu de ces élec­
tions au choix entre deux voies, la cana­
dienne, la sienne, et l’américaine, celle 
de M. Harper. Mais il est clair que la pri­
se de pouvoir par les conservateurs re­
présenterait un changement important, 
dont on mesure mal la portée et dont on 
n’arrive pas encore à définir les 
contours.

La prise de pouvoir par les
conservateurs représenterait

un changement important,
dont on mesure mal la portée

Maintenant qu’il ont entrouvert cette 
porte, les leaders du Bloc québécois de­
vront préciser leur pensée. D’abord en 
expliquant si. selon eux, une victoire 
conservatrice serait dans l’intérêt du 
Québec et du Canada. Ensuite, en se de­
mandant si les concessions qu’ils esti­
ment pouvoir arracher compenseraient 
les virages prévisibles que les conserva­
teurs imposeraient dans une foule de 
domaines.

Ils devront enfin expliquer en quoi le 
Québec pourrait sortir gagnant de l’avè­
nement d’un gouvernement minoritaire 
dirigé par un parti qui est virtuellement 
absent sur la scène politique québécoi­
se. Même si le Bloc québécois pense pou­
voir exercer un rapport de forces, il n’en 
reste pas moins que le Québec serait to­
talement exclu de l’exercice du pouvoir 
et plus isolé qu’il ne l’a jamais été.

HHHX

Système de santé et déséquilibre fiscal
Lettre des premiers ministres pnninciaux aux partis fédéraux

Pat Biiuu
L'auteur est jiremùr ministre de l'tle-du 

Prince Édouard et iirésùient du 
Conseil de la fédératùm

Les premiers ministres des provinces et 
des territoires ont créé le Conseil de la 
fédération afin que les gttuveriiements 
disposent d’un forum leur permettant de 
travailler de concert et de manière con­
structive dans le véritable esprit de notre 
système fédéral de gouvernement.

N(tus cn*yons que les Canadiennes et les 
Canadiens désinmt une appnx’he nouvelle 
et positive en matièrt' de rt'lations 
fédérales-provinciales-territoriales. Ils 
s’attendent aussi à ce que les gouverm*- 
ments s’assunmt que des senici's de san­
té appntpriés, d’une qualité élevée, et of­
ferts dans des délais raisonnables, soient 
acct'ssibli's maintenant et dans l’avenir.

Dans ci't esprit, nous croyons qu’il 
serait utile que les citoyens du Canada 
soient informés de la position des partis 
politiques fédéraux et de leurs chefs

quant aux principaux enjeux auxquels 
nos gouvernements respivtifs doivent 
s’attaquer conjointement. Nous vous de­
mandons. particulièrement, de répondre 
aux questions suivantes :

□ Quelle est la position de votre parti 
relativement à la viabilité de nos sys­
tèmes de soins de santé, notamment 
quant aux niveaux adéquats de finance­
ment fédéral à long terme des servict's de 
santé ?
ü Votre parti confirmi'-t-il l’engagi'ment 

pris par le premier ministre du Canada 
de tenir une réunion des premiers min­
istres à ce sujet au cours des premiers 
mois suivant l’élection d’un nouveau gou­
vernement ?
ü Quelle est la position de votre part sur 

la question du déséquilibn' fiscal ?
ü Votre parti est-il d’accord avec la 

tenue d’une réunion des premiers min­
istres portant sur les arrangements fi­
nanciers avant le prochain budget 
fédéral ?

Nous croyons que les Canadiennes et 
les Canadiens ont le droit de connaître'
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Pat Binns

votre position relativement à ces ques­
tions. compte tenu de l’enjeu fondamen­
tal que représente le maintien de la 
qualité des sendees publics auxquels 
nos citoyens sont en droit de s’attendre 
de la part de leurs gouvernements 
provinciaux et territoriaux.



Le mercredi 2 Ji is 2004 LE SOLEIL A 17

OPINIONS

/i

KÉINGÉMERIE DE L’ÉTAT

Un effritement éhonté de la capacité 
stratégique des ministères

Christian RouiUard, IsabeUe Fortier, 
Alain-G. Gagnon et Éric Montpeüt

Les auteurs sont des universitaires 
membres du Groupe d'étude 

sur les r^omus de l'État (GERE)

Une nouvelle étape dans la démarche 
de réingénierie du gouvernement libé­
ral a été franchie le 5 mai dernier, lors 
du dépôt du l’ian de modernisation 
2004-2007 par la présidente du 
Conseil du trésor, Monique Jérôme- 
Fbrget. Ue manière quasi unanime, les 
médias ont conclu à un changement de 
ton, voire à un recul gouvernemental 
en ce qui a trait à la réinvention de 
l’État québécois.

Ne partageant pas cette interpréta­
tion, nous croyons que le gouverne­
ment se donne plutôt les moyens de 
ses ambitions, que le Plan contient les 
germes d’une reconfiguration radi­
cale de la gouvernance québécoise. 
Bien qu’il contienne plusieurs dimen­
sions, comme l’illustrent ses 27 pro­
jets articulés à partir de quatre axes 
prioritaires (l’amélioration des façons 
de faire ; l’allégement des structures ; 
la réévaluation des programmes ; et, 
enfin, la planification des ressources 
humaines), la ministre Jérôme-F’orget 
insiste sur ce que cette modernisation 
n’est pas un exercice comptable, mais 
plutôt un travail d’architecte.

Sans rejeter la métaphore architec­
turale employée par la ministre pour 
expliquer la nature du Plan, notre lec­
ture suggère que celui-ci est essentiel­
lement basé sur un exercice budgé­
taire centralisateur qui conduit à un 
affaiblissement des capacités straté­
giques des ministères, tout autant 
qu’il trahit le peu de confiance du gou­
vernement eu égard aux responsabili­
tés des fonctionnaires, tant du point 
de vue de leur expertise sectorielle 
que de la gestion publique elle-même. 
Bref, la « réarchitecture » représente 
un recul significatif pour l’administra­
tion publique québécoise.

LA RECONFIGURATION 
ÉTATIQUE

L’une des prémisses fondamentales 
de la reconfiguration étatique propo­
sée est la séparation entre, d’une part, 
les services opérationnels, dont on 
veut systématiser le fractionnement 
en agences jouissant d’une autonomie 
supérieure en contrepartie d’une plus 
grande reddition de comptes et, d’au­
tre part, la dimension stratégique et le 
développement des politiques publi­
ques que l’on prétend vouloir laisser 
aux ministères. Or, cette séparation 
nette entre le stratégique et l’opéra­
tionnel est une vue de l’esprit : en effet, 
les modalités de mise en œuvre des 
politiques publiques sont implicite­
ment circonscrites dès la phase de 
leur élaboration, les moyens étant tou­
jours conditionnés par les fins, tout 
autant que les politiques publiques 
continuent de se développer durant 
leur mise en œuvre, à la lumière des 
mécanismes de prestation des servi­
ces, incluant leurs multiples réajuste­
ments face à dçs ressources et des 
contraintes réelles qui se cristallisent 
largement dans le feu de l’action. 

Autrement dit, c’est lors de la mise
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La ministre Monique Jérôme-Forget a présenté son projet de modernisation de l'État le € mai dernier.

en œuvre qu’une politique publique 
prend son sens réel. Considérer l’éla­
boration et la mise en a'uvre comme 
deux sphères d’activités mutuelle­
ment exclusives repose sur une lec­
ture faussée et une compréhension su­
perficielle du processus politiwvadmi- 
nistratif.

De même, bien que tout le monde soit 
d’accord avec l’objectif de simplifier 
les relations entre l’État et les ci­
toyens, l’idée d’un guichet unique 
n’est certes pas la panacée que plu­
sieurs semblent voir. L’agence Servi­
ces Québec, qui agi­
ra en courtier cen­
tralisé des ser\'ices 
gouvernementaux 
pour les différents 
ministères, devient 
un nouvel intermé­
diaire entre les citoyens et les minis­
tères : ce nouvel interlocuteur privera 
donc les ministères d’un contact avec 
leurs clientèles, entraînant ainsi un 
certain appauvrissement des méca­
nismes de rétroaction et d’échange de 
première ligne.

Il nous semble paradoxal que le rap­
port affirme que « cet État moderne ne 
doit pas empêcher les citoyens de 
prendre en charge leurs affaires», 
alors même que l’on crée une instance 
additionnelle, porte d’entrée unique 
de surcroît, qui obligera le citoyen à 
contacter des « généralistes » du ser­
vice à la «clientèle», plutôt qu’avec 
des « spécialistes » de la problémati­
que pour laquelle il cherche des répon­
ses auprès de l’État. En ce sens, l’allè­
gement des structures est un défi 
beaucoup plus grand que ne le sug­
gère le gouvernement libéral. Sans

Le Plan contient les germes 
d’une reconfiguration radicale 
de la gouvernance québécoise

pour autant rejeter l’intérêt potentiel 
d’un guichet unique, force est d’ad­
mettre qu’une réflexion sur ses effets 
pervers s’impose avant de s’engager 
dans l’action, ce qui, de toute éviden­
ce, n’a pas encore été fait.

La proposition de créer une Agence 
des partenariats public-privé dont la 
mission sera de « ...contribuer au re­
nouvellement des infrastructures pu­
bliques et à l’amélioration de la qualité 
des serv ices aux citoyens par la mise 
en (ruvre de prt)jets de partenarial pu­
blic-privé (BPB) » est encore plus pro­

blématique. lYir sa 
nature même, cette 
agence retirera aux 
ministères tout au­
tant leur capacité 
stratégique dans 
leur champ d’exper­

tise, qu’elle les privera de la possibilité 
de développer leur propre expertise in­
terne sur les partenariats public-privé.

Contrairement à la rhétorique gou­
vernementale, selon laquelle le re­
cours aux l’I’P ne sera pas systémati­
que, il y a un biais évident en faveur de 
ces derniers; l’Agence, qui jouira 
d’une grande marge de manœuvre et 
d’autonomie, se situe, architecturale­
ment et stratégiquement parlant, 
comme une solution en quête d’appli­
cations, dont la performance sera tri­
butaire du nombre de BI’P mis en 
œuvre, puisque que c’est le seul 
moyen par lequel elle pourra 
« ...contribuer à l’amélioration de la 
qualité des services aux citoyens». 
L’expertise centralisée qui sera déve­
loppée à l’Agence des PPP sera essen­
tiellement de nature financière et 
contractuelle, confirmant encore une

fois la dérive comptable de la démar­
che gouvernementale qui, invariable 
ment, gomme des enjeux cruciaux 
comme ceux liés au contenu des pro­
jets relevant expressément des 
champs d’expertise des différents mi- 
nistèiX'H.

Le troisième élément architectural 
de la centralisation découlant du Plan 
de m(*dernisation, (la création de 
l’Agence des services administratifs), 
complète le tableau de la déposses- 
sion des ministères de leur capacité 
stratégique à gén'r leurs propres acti­
vités. Alors que l’objectif de perfor­
mance de cette «igence est de faire des 
économies, la centralisation des res­
sources humaines, matérielles, finan­
cières et informationnelles vers le Se­
crétariat du Conseil du trésor, 
confirme le manque de confiance du 
gouvernement à l’égard des gestion­
naires publics en leur retirant cette 
flexibilité managérielle, pourtant cen­
trale au fonctionnement des adminis­
trations publiques. La conséquence de 
cette dynamique centralisatrice est 
bien désolante: l’accroissement de 
l’autonomie et de l’imputabilité mana- 
gérielles étant un jeu à somme nulle, 
les gestionnaires publics auront le 
mandat de «faire plus avec moins», 
tout en étant imputables de résultats 
dont ils n’auront pas le contmle, puis­
que privés d’une partie importante 
des ressources multiformes nécessai­
res pour les réaliser.

Enfin, la « nouvelle » |K)litique de ges­
tion de la pt'rformance, dont les objec­
tifs ne sauraient être plus généraux et 
abstraits, constitue une extension et 
une systématisation de la contractua­
lisation des rapports de gouvernance

interne déjà inelus dans la Loi sur 
l’mlministration publique pn»mulguiv 
par le gimvernement du l'art! québé­
cois en 2(HHI. On dénote une dérive 
tiH'hiUKTatique des iiuVanisines de 
mise en u'uvre par le biais d'indica­
teurs. de cibles, d’étalonnage, d’ana­
lyse du prix de revient et d’analyse 
coùttv'l)énefices, qui n’est en st»it rien 
de nouveau, mais qui ignore les diffi­
cultés déjà identifiées par des prati­
ques semblables intniduites il y plu­
sieurs dtH’cnnies, comme la direction 
participative par obji'ctifs (D1’1^)).

D’autrt' part, les prémisses de cette 
ctmlractualisati«>n des rapp»»rts mi­
sent sur la conq)élilion et l’appàt du 
gain comme facteur de motivatitm in­
dividuelle, tout en prétendant revalo­
riser le sen ice public. A cet égJird, les 
mesurt‘s d’incitation à la performanct* 
(primes au rendement et rémunéra­
tion lumifiée) sont autant de facteurs 
de désabusement organisationnel - 
prtHMsons que les hauts commis de 
l’État sont les seuls à toucher des pri­
mes suffisamment élevées pour cons­
tituer de véritables incitatifs. Il faut 
également souligner que la perfor­
mance d’une unité organisationnelle 
est différente de la somme des perf«)r- 
mances individuelles ; (|uk‘onque a dé­
jà travaillé dans une t»rganisatit)n 
complexe sait que l’atteinte des objia*- 
tifs individuels n’est en rien garante 
de celles des objectifs organisation­
nels. Cette difficulté est particulière­
ment grande lorsque les activités de 
l’organisatittn ne se prêtent pas à leur 
évaluatûm quantitative.

Loin d’être le non-événement ou le 
rivul gouvernemental suggf'ré par plu­
sieurs jcmrnalistes et autres observa­
teurs de la scène polititiue quélkHHÛse, 
le Plan de modernisation 2<K)4-2(M)7 
est, au contraire, en parfaite c(tmmu- 
nauté d’esprit avec les discours et les 
textes précédents du gouvernement li­
béral : (îomme ceuxœi, il re|)ose sur un 
mépris de l’administration publicjue 
qui n’a d’égal que son fétichisme de la 
firme privée. Avec l’arrogance (jue 
seule )H'ut c<»nfén'r l’ignorance, le gou­
vernement préttmd que le Plan de mo­
dernisation concourt à «soutenir 
l’épanouissement de la s<K‘iété québê^- 
coise». Malheureusement pour nous 
tous, il représente plutôt une nouvelle 
manifestati(»n de l’appauvrissement 
de la gouvi'rnance québèxutise que pri­
vilégie, consciemment ou non, le gou­
vernement de Jean Charest. En ce 
sens, malgré la rhétorique gouverniv 
mentale, il s’agit bel et bien d’une dé­
possession de l’héritage de la Révolu­
tion tranquille : toute modernisatum 
de l’État québéc((is, en tant qu’instru- 
ment collectif de dévelo|)|)ement so­
cial, tK-onomique, politique et culturel, 
repose sur un jœcroissement de sa ca- 
pju‘ité stratégique et non sur une atro­
phie de (x*tte dernière.

Tel est le propre d’un héritage : quel­
que chose qu’on 8’a|)|)roj)rie de ma­
nière dynamique, qu’on tninsformi? à la 
lumière d’enjeux, de problématiques et 
de sensibilités différentes, mais qu’on 
fait fructifier avant de le transmettrt;, à 
n<»tre tour, à ceux qui nous suivent. Ij& 
scKÛété civile quéW<ioise, atîtuelle et fu­
ture, n’en mérite pas moins.

Quels salaires !
Les juges de la Cour d’appel accor­
dent une augmentation salariale de 
47 700 $ aux juges de la Cour du Qué­
bec et aux juges municipaux, une aug­
mentation de 38%. Le salaire des ju­
ges est maintenant porté à 1850(K)S.

gouvernement avait porté à 
155000S le salaire des juges à partir 
de juillet 2(X)3. Des juges ont jugé 
qu’une augmentation de 13% était in­
suffisante pour des juges, il fallait 
38% d’augmentation. Le secrétaire 
général de la province et les sous-mi­
nistres touchaient plus que les juges, 
alors il fallait corriger le salaire des 
juges. Maintenant que le salaire des 
juges est corrigé, il faudra certaine­
ment corriger le salaire du secrétaire 
général et celui des sous-ministres. La 
Cour d’appel observe que plus le sa­
laire offert aux juges est adéquat (lire 
élevé), plus il est facile de recruter des 
avocats compétents. Est-ce que le sa­
laire est la seule motivation pour inté­
resser un avocat à la magistrature? 
Au fait, est-il absolument nécessaire 
que les juges soient tous des avocats? 
Fïiut-ll absolument être avocat pour 
avoir du jugement?
YvonDubue 
Sainte-Foy

Condamnés 
à s’enrichir!
La Cour se met au service des magis­
trats. ces pauvres juristes victimes de 
sous-payance ! Voilà le dirit et fecit 
de la Cour d’appel qui, dans le plus 
grand intérêt et à la faveur des magis­
trats, décrète et ordonne une hausse 
annuelle de plus de 300(K)$. Voilà que 
ladite Cour ordonne au gouvernement 
de porter leurs salaires à près de 
185(K)0$, évitant ainsi aux juges de la 
Cour du Québec et de la cour munici­
pale les affres déshumanisantes 
d’une pauvreté humiliante qui désta­
bilisent le statut et précarisent le 
stdTuUny que leur reconnaît et 
consacre le comité O’Dftnnell. Cette 
indexation de plus de 2(1% est rendue 
possible grâce au gel de l’Indexation 
des pensions, à 0%. Dans la traînée 
des mégaprr»cès qui ont permis de tri­
pler les honoraires des avocats de 
l’Aide juridique, cette ordonnance 
donne dans le parfait exemple des 
priorités et des urgences de justice et 
d’équité, dans un Québec qui est aux 
prises avec une pauvreté ravageuse- 
ment siphonneuse dont les remous et 
les torrents du déshonneur et de la 
déchéance ont emporté dans les 
boues et bouiUons de leurs cours.

plus de 50% des Québécois et Québé­
coises de la classe dite moyenne, qui 
sont venus gonfler la diversification 
des condamnés à la pauvreté à perpé­
tuité. Cette ordonnance vient ajouter 
les « magistrats » à la liste des « intou­
chables ». En somme, ce mépris ou­
trageant est d’une tristesse acca­
blante, puisque la lutte contre la pau- 
VTeté est devenue un débat de coqs, 
un combat de basse-cour, soumis aux 
diktats des lois du poulailler social. 
S’il est toujours vrai que les pauvres 
sont bienheureux, parce qu’au jour 
du Jugement Dernier, iis verront 
Dieu, leur Très Juste Juge, force nous 
est d’admettre qu’en attendant, aban­
donnés à eux-mêmes, sans considéra­
tion et sans défense, ils doivent en ba­
ver leur saoul et ce, jusqu’à en crever. 
Gerry Pagé 
Québec

Voter, un geste lourd
I\*ndant plus de 35 jours, un seul me­
nu ; la soupe aux légumes. Les quatre 
partis reconnus nous servent un plat, 
ayant la même saveur, les mêmes in­
grédients. Des promesses, des tas 
d’argent, des accusations, des inté­
rêts personnels. Qui croire? l\)ur qui 
voter? Serons-nous plus riches, plus

heureux le 2!) juin ? L’indifférence des 
électeurs est tellement évidente, que 
l’on parle davantage des trous de 
nids-de-poule dans les rues que des 
élections. Et les légumes, sont-ce les 
politiciens ou la soupe qui les 
contient? Du pareil au même réagis­
sent les citoyens. lYturtant avoir le 
droit de vote est un privilège que plu­
sieurs pays n’ont pas. Le plus regret­
table est ce manque de confiance en 
la démocratie et ceux qui la fabri­
quent. Allez voter est devenu un geste 
lourd.
PauLAndré Cantin 
Beauport

Cleary n’est pas Martin
L’article sur le candidat bloquiste 
Bernard Cleary (LE SOLEIL, 31 mai 
2(K)4) trace un parallèle entre les 
abris fiscaux dont a pr»»fité ce dernier 
et ceux dont pixtfite la Canada 
Steamship Lines, mais il ne pêche pas 
par excès de discernement : ce que le 
Bloc québécf)is reproche au proprié­
taire de cette compagnie, un cer­
tain l'an! Martin, c’est d’avoir profité 
de son statut de ministre des Finan­
ces dans les années 90, pour faire 
adopter, par le Canada, une conven­
tion fiscale avec la Barbade, laquel­

le a |H*rmis à sa compagnie, et cela ré*- 
troactivement, d’économiser 103 mil­
lions $ depuis 1994. C’est loin de ce 
qu’on semble reprocher à Bernard 
(bleary, un autochtone, soit d’avoir 
dirigé, selon son dntit, une compagnie 
dans un territoire autochtone, p<»ur 
prt»fiter de la hti canadienne qui 
exempte d’impéd les autochtones. 
Avoir fait un tel rapprochement entre 
ces deux situations frêJe, à mon 
avis, l’écrit diffamatoire.
Jean-Marie Desgagné 
Sainte-Foy

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre p()int de 
vue, commenter un débat public, 

faire part d'une réflexion ou 
témoigner d'une expérience 

^•rsonnelle? 
Ecrivez-nous à 

opinlon@lesoleil.com
Adresse postale :
Carr^rmr des lecteurs,
Journal LE SOLEIL,
9Z5, cheminSaànt-Louts, CP. 1547,
.Smee. Terminus, Québec, OLE 7J«
Ces missives devront être cfrurtes et aceompoffnées 
du ttom, de l 'adresse et du ttuméni de téléphone de 
leur signataire. Nota wius réservons le drrdt de 
réviser et d'abréger ces lettres au besoin

mailto:opinlon@lesoleil.com
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LA DODGE CARAVAN 2005
OFFRE DE LANCEMENT EXCEPTIONNELLE

ÉQUIPEMENT DE SÉRIE: Moteur V6 de 3,3 L, 180 ch • Habitacle pour 7 passagers • Climatiseur • Lève-glaces, 
rétroviseurs et verrouillage à commande électrique • Régulateur de vitesse • Radio AM/FM avec lecteur de CD

_ /-• • • . ■> ______i_______^ nrai/ûnfinn /Hll wnl Qontrx/
»eurî> ei veiiuumcisc a eu........ - ixv,— --------
• Sacs gonflables avant à déploiement progressif • Système de prévention du vol Sentry Key

LOUEZ A
. PAR MOIS.
' LOCATION DE 48 MOIS.

Comptant initial de 4 575$ 
ou échange équivalent.

0> DÉPÔT DE SÉCURITÉ

é
CHOISISSEZ

Système DVD disponible

%
**

de financement 
à l'achat pour 
48 mois

^2^

OU LOUEZ LA

DODGE GRAND CARAVAN 2004 À

199$
PAR MOIS.

LOCATION DE 48 MOIS.
Comptant initial de 4 802$ 

ou échange équivalent.
DÉPÔT DE SÉCURITÉ

CHOISISSEZ 

O/^/o de financement 
à l'achat pour 60 mois 
plus une remise 
comptant de 2000$.

ÉQUIPEMENT DE SÉRIE: 11 po supplémentaires de longueur et capacité plus grande 
de chargement de 724 L (25,6 pieds cubes) • Moteur V6 de 3,3 L, 180 ch • Climatiseur 
• Freins antiblocage • Lève-glaces, rétroviseurs chauffants et verrouillage à commande 

électrique • Télédéverrouillage • Système antidémarrage Sentry Key*"’

Dodge ^ Caravan
LA MINI-FOURCX-INNETTE PRÉFÉRÉE AU PAYS SEULEMENT DANS LES CINÉMAS

CHMO ÉTOILtS

Ouvris nfUNCiERS 
Chrysler (ANAm


